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La séance est ouverte à 15 heures. 
 
 

Allocution du général Pervez Musharraf,  
Président et chef exécutif de la République  
islamique du Pakistan 
 

 Le Président (parle en anglais) : L�Assemblée va 
maintenant entendre une allocution du Président et chef 
exécutif de la République islamique du Pakistan. 

Le général Pervez Musharraf, Président de la 
République islamique du Pakistan, est escorté dans la 
salle de l�Assemblée générale. 

 Le Président (parle en anglais) : Au nom de 
l�Assemblée générale, j�ai l�honneur de souhaiter la 
bienvenue à l�Organisation des Nations Unies à S. E. le 
général Pervez Musharraf, Président et chef exécutif de 
la République islamique du Pakistan, et je l�invite à 
prendre la parole devant l�Assemblée. 

 Le Président Musharraf (parle en anglais) : Je 
voudrais, Monsieur le Président, vous adresser mes 
félicitations à l�occasion de votre élection. Je voudrais 
également féliciter votre prédécesseur, M. Harri 
Holkeri, pour la manière dont il a dirigé la session du 
millénaire de l�Assemblée générale. Nous devons aussi 
exprimer notre profonde reconnaissance au Secrétaire 
général, M. Kofi Annan, pour les efforts inlassables 
qu�il a déployés en vue de traduire la vision de la 
Déclaration du Millénaire en politiques et en actes de 
la communauté mondiale. 

 Monsieur le Secrétaire général, veuillez aussi 
accepter que je vous félicite chaleureusement de vous 
être vu décerner, ainsi que votre organisation, le prix 
Nobel de la paix en ce centième anniversaire de sa 
fondation, et laissez-moi également vous féliciter 
d�avoir été élu pour un deuxième mandat à votre 
prestigieuse fonction. 

 L�année dernière, au Sommet du Millénaire, nous 
attendions tous que ce nouveau millénaire marque le 
début d�une renaissance, une renaissance dans le coeur 
et l�esprit de tous, pour un monde meilleur où la paix et 
la justice règneraient. Aujourd�hui, malheureusement, 
nous nous réunissons avec, en toile de fond, l�infamie 
terroriste que le monde a vu se dérouler, horrifié et 
bouleversé, en cette journée fatidique du 11 septembre. 
En quelques secondes, des images de feu et de mort 
nous sont parvenues dans le monde entier. Des milliers 
de vies innocentes ont été perdues en quelques 
minutes. Quelque 80 pays ont perdu certains des plus 
brillants et des meilleurs de leurs ressortissants. Le 
Pakistan, comme le reste du monde, a déploré la perte 
colossale de vies innocentes. La carte du monde a 
changé et la planète entière a plongé dans une crise 
profonde. À une époque en proie à des troubles aussi 
grands, où il est nécessaire de penser clairement et 
d�agir avec fermeté, je viens apporter du Pakistan un 
message de détermination et de résolution, ainsi qu�un 
message de paix pour tous les peuples.  

 L�Assemblée générale se réunit, cette année, 
dominée par le souvenir d�un acte de terreur effroyable 
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perpétré contre le peuple des États-Unis � acte 
qu�aucun grief, aucune cause ne pourra jamais justifier, 
acte qui doit être condamné sans ambiguïté et dans les 
termes les plus fermes. Il s�est agi d�une attaque contre 
l�humanité même, et nous devons donc tous nous unir 
pour lutter contre ce fléau. Le Pakistan a joint l�acte à 
la parole. 

 Maintenant que le monde s�est engagé à lutter 
contre le terrorisme, le temps est venu de réfléchir. 
Nous devons à la postérité, en cette heure sombre, de 
jeter la lumière sur certaines tendances dangereuses, 
certains malentendus et certaines erreurs qui, s�ils ne 
sont pas dissipés, peuvent entraîner le monde vers un 
désordre et un manque d�harmonie encore plus grands.  

 Les musulmans dans les différentes parties du 
monde, et la religion islamique elle-même, sont tenus 
pour responsables des épreuves que connaît le monde. 
Ce point de vue est complètement erroné. De même 
que toutes les religions enseignent la paix et l�amour 
d�autrui, l�islam, lui aussi, impose à ses adhérents 
l�obligation d�être bons, généreux, compatissants et 
justes envers autrui. La salutation musulmane, Salam 
al-Eikhoum, qui signifie « la paix soit sur vous », 
symbolise l�essence même de la foi islamique. L�islam 
est une religion de paix, de compassion et de tolérance. 

 Le terrorisme n�est pas une croyance chrétienne, 
bouddhiste, juive ou musulmane. Il doit être condamné, 
quel qu�en soit l�auteur, qu�il s�agisse d�un individu, 
d�un groupe ou d�un État.  

 Nous devons nous demander ce qui cause 
véritablement ces actes extrêmes à travers le monde. À 
mon avis, ce sont les différends politiques non résolus 
dans le monde entier : les différends en Bosnie, au 
Kosovo, en Palestine, au Cachemire et ailleurs. 
Malheureusement, tous ces différends mettent en jeu 
des musulmans et, ce qui est plus triste encore, les 
musulmans se trouvent être les victimes dans tous ces 
différends; et cela tend à donner une coloration 
religieuse à ces différends par ailleurs politiques. Le 
manque de progrès dans le règlement de ces différends 
a créé chez les musulmans un sentiment de frustration, 
de désespoir et d�impuissance. 

 La frustration s�aggrave encore lorsque des 
différends comme ceux du Cachemire et de la 
Palestine, qui ont fait l�objet de résolutions du Conseil 
de sécurité, restent néanmoins sans solution. La 
question se pose alors de savoir si ce sont les peuples 
qui demandent le respect de leurs droits conformément 

aux résolutions de l�ONU qu�il faut qualifier de 
terroristes, ou bien si ce sont les pays qui refusent 
d�appliquer les résolutions de l�ONU qui sont des 
auteurs de terrorisme d�État. Au Cachemire, les forces 
d�occupation indienne ont tué plus de 75 000 
Cachemiriens, attribuant ces assassinats à des 
terroristes étrangers. Il est temps que l�Inde mette fin à 
cette tromperie. Les résolutions du Conseil de sécurité 
de l�ONU sur le Cachemire doivent être appliquées.  

 Les images qu�ont transmises les médias de 
l�enfant palestinien Mohammed Al-Durra sont gravées 
dans le coeur et l�esprit des peuples du monde entier. 
C�est de la perversité que de considérer le viol de 
femmes cachemiriennes comme un châtiment infligé en 
temps de guerre. Les images du moment où les tours du 
World Trade Center se sont effondrées resteront 
également un symbole de toutes les souffrances, de 
l�incompréhension et des pertes de tous ceux qui 
subissent des actes de terreur de par le monde. Toutes 
les formes de terreur doivent être condamnées, 
prévenues et combattues. Mais, ce faisant, le monde ne 
doit pas fouler aux pieds les droits et les aspirations 
sincères de ceux qui luttent pour leur libération et qui 
sont soumis à un terrorisme d�État.  

 Pour lutter contre les extrémistes, il faut les 
priver de motivation. Les extrémistes s�épanouissent 
dans un environnement où des millions de personnes 
souffrent injustices et indignités. Il faut les priver de 
leur appui, en offrant à tous les peuples du monde la 
paix, la sécurité, la justice et la dignité, quelles que 
soient leur foi, leur religion ou leurs croyances.  

 Une solution juste et honorable pour le peuple du 
Cachemire, la fin des souffrances du peuple 
palestinien, telles sont les grandes questions brûlantes 
qui doivent être traitées avec vigueur, audace, 
imagination, et cela d�urgence. Nous devons prendre en 
compte les causes profondes; des solutions 
superficielles ne feront qu�aggraver les choses. 
Comparons avec un arbre : les terroristes sont les 
feuilles, on peut les couper, mais il y en aura toujours 
davantage et elles ne cesseront jamais de pousser. Les 
réseaux de terroristes sont les branches, on en coupe 
quelques-unes, mais elles repoussent ailleurs. La seule 
manière d�agir est de s�en prendre aux racines. 
Éliminez les racines, il n�y a plus d�arbre. Les racines 
sont les causes qui doivent être examinées, traitées et 
éliminées, de manière à rendre aux humains la dignité, 
l�estime de soi et l�honneur.  
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 Au fond, donc, pour aborder dans son intégralité 
la question du terrorisme, nous devons suivre une 
stratégie triple : s�en prendre aux terroristes 
individuellement; agir contre les organisations 
terroristes; et régler les différends à travers le monde 
dans le respect de la justice. 

 Après les événements du 11 septembre, le 
Pakistan a pris une décision de principe volontaire : 
s�associer à la coalition mondiale dans sa lutte contre 
le terrorisme. Cette décision a fait de nous, encore une 
fois, un État de première ligne dans la bataille contre le 
terrorisme. Si le peuple pakistanais a accepté cette 
nouvelle réalité, il continue de souffrir d�un sentiment 
de trahison et d�abandon datant de 1989, à la suite du 
retrait soviétique d�Afghanistan. Nous étions déjà à 
l�époque en première ligne de la lutte, et ce que cela 
nous a valu, c�est trois millions de réfugiés, une 
économie en ruines, la propagation d�une culture des 
drogues et de la Kalachnikov, ce à quoi nous devions 
faire face tout seuls, avec nos ressources limitées. Le 
Pakistan ne peut qu�espérer que les erreurs du passé ne 
seront pas répétées, et que les préoccupations légitimes 
du Pakistan seront examinées. Notre économie se 
retrouve de nouveau face à la crise, en raison des 
retombées des opérations en Afghanistan. Nous avons 
besoin d�urgence d�un appui financier et commercial. 
Nous espérons qu�il se manifestera bientôt. 

 Après les événements du 11 septembre, et depuis 
qu�Oussama ben Laden et Al-Qaida sont devenus un 
problème international, le Pakistan a fait tous les 
efforts possibles auprès du Gouvernement afghan, et 
nous avons essayé jusqu�à la dernière minute d�éviter 
une action militaire en Afghanistan. Malheureusement, 
nous n�avons pas eu de succès et les opérations de la 
coalition contre les terroristes en Afghanistan 
continuent, sans que leur fin soit prévisible dans 
l�immédiat. Malheureusement, les pertes civiles dues à 
ces actions sont de plus en plus décrites comme la 
poursuite d�une guerre ouverte contre le peuple 
d�Afghanistan, qui est déjà pauvre, innocent et très 
éprouvé. Le monde en général, et le Pakistan en 
particulier, partage la douleur causée par la perte de ces 
vies innocentes et exprime ses condoléances aux 
familles endeuillées. Il est souhaitable que l�opération 
militaire soit aussi brève et ciblée avec autant de 
précision que possible. Il est également essentiel de 
mettre au point une stratégie politique de repli, qui 
pourrait parvenir aux mêmes objectifs que ceux 
poursuivis par l�opération militaire. 

 Le traitement de la question de l�Afghanistan, de 
manière globale, implique une triple stratégie afin 
d�aborder les problèmes militaire, politique, et 
humanitaire (ce dernier comporte des activités de 
reconstruction). Les efforts de la coalition doivent 
toujours viser à prévenir un vide qui entraînerait 
l�anarchie, après avoir atteint ses objectifs militaires, 
par le biais de l�application immédiate de stratégies 
politiques et de reconstruction. 

 À notre avis, l�ordre politique en Afghanistan doit 
être d�origine interne, et non imposé de l�extérieur � et 
je dis cela connaissant la psychologie des Afghans. 
Nous devons garantir l�unité et l�intégrité territoriale 
de l�Afghanistan, dans le cadre d�un régime à large 
assise, multiethnique, qui soit représentatif de la 
composition démographique du pays. 

 Le peuple afghan souffre des ravages et de la 
dévastation des conflits depuis plus de deux décennies. 
La communauté internationale a l�obligation morale de 
l�appuyer généreusement. L�aide à l�Afghanistan 
devrait revêtir deux formes. D�abord, l�aide 
humanitaire qui est en cours; et, ensuite, des activités 
postérieures à la campagne militaire, de redressement 
et de reconstruction. 

 Pour contrecarrer les effets négatifs de 
l�opération militaire en cours, il est essentiel que nous 
lancions une opération de secours humanitaires plus 
concertée et mieux coordonnée, à l�intérieur de 
l�Afghanistan comme en dehors du pays, et qui 
bénéficie d�un financement plus généreux. Cela 
contribuera grandement à atténuer les souffrances des 
Afghans moyens. 

 Il est également important que simultanément 
nous formulions un programme de redressement 
postérieur à la campagne, une fois que la paix sera 
revenue en Afghanistan. Cet effort comprendrait, au 
minimum, le rétablissement des systèmes de gestion de 
l�eau; le relancement de l�agriculture grâce au 
développement rural; la reconstruction des 
infrastructures matérielles (routes, bâtiments et 
services); et la mise en place d�institutions. 

 Un Afghanistan stable et pacifique est conforme 
aux intérêts vitaux de la région et, en particulier, du 
Pakistan. Les conditions doivent être créées pour que 
les réfugiés au Pakistan, qui sont plus de 3 millions, 
retournent dans leur pays. Nous proposons la création 
d�un fonds d�affectation spéciale afghan, sous les 
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auspices de l�ONU, pour l�effort de redressement et de 
reconstruction. 

 J�aimerais maintenant concentrer mon attention 
sur les dures réalités dans les pays en développement, 
qui sont une relation avec les extrémismes de tous 
genres. La pauvreté et les privations entraînent la 
frustration, rendant les masses vulnérables à 
l�exploitation par des organisations extrémistes. C�est 
la responsabilité morale collective du monde développé 
d�aborder honnêtement cette question, par le biais 
d�une aide économique substantielle, de l�atténuation 
de la pauvreté et de programmes d�action sociale dans 
les pays en développement. Les déséquilibres 
économiques doivent être supprimés afin d�établir un 
ordre mondial juste, équitable et harmonieux. Une 
mesure majeure dans ce sens consisterait à réduire, 
sinon à éliminer le fardeau de la dette, lourde pierre 
passée au cou des pauvres et des sous-développés. 

 La plus grande tragédie du tiers monde est que 
leurs dirigeants, avec l�aide leurs laquais, pillent les 
richesses de leurs pays et jouissent d�un accès aisé à 
des havres sûrs pour « planquer » ce butin dans le 
monde riche. Des restrictions sont depuis longtemps 
imposées sur le blanchiment de l�argent de la drogue, 
et les fonds qui approvisionnent les terroristes sont en 
train d�être taris. Pourquoi des restrictions similaires ne 
peuvent-elles pas être imposées sur le blanchiment de 
l�argent venant du pillage? 

 Je demande, de cette tribune, à tous les pays 
développés de légiférer contre les dépôts d�argent mal 
acquis, pour aider à enquêter sur ces pillards et pour 
assurer le retour rapide des richesses pillées vers leurs 
pays d�origine. En fait, je ne serais pas très éloigné de 
la vérité si je disais qu�avec le retour de cet argent 
pillé, de nombreux pays en développement pourraient 
être à même de rembourser leurs dettes et de relancer 
leurs économies.  

 Le Pakistan est profondément conscient de la 
dimension nucléaire de l�environnement sécuritaire 
dans notre région, du danger que cela représente et de 
la responsabilité que cela fait reposer sur les États 
dotés de l�arme nucléaire, notamment sur les deux 
États dotés de l�arme nucléaire en Asie du Sud. Nous 
sommes prêts à discuter de la façon dont le Pakistan et 
l�Inde peuvent créer un mécanisme de sécurité stable 
pour l�Asie du Sud par le règlement pacifique des 
différends, la préservation de l�équilibre nucléaire et 
classique, des mesures de renforcement de la confiance 

et le non-recours à la force, comme le prescrit la 
Charte des Nations Unies. Dans ce contexte, nous 
sommes disposés à discuter des contraintes nucléaires 
et en matière de missiles, ainsi que de mesures de 
réduction des risques nucléaires, avec l�Inde, dans un 
dialogue structuré, complet et intégré. 

 Le Pakistan est pleinement conscient des 
responsabilités découlant de son statut nucléaire. Nous 
avons déclaré un moratoire unilatéral sur les essais 
nucléaires. Le Pakistan n�a pas été le premier à lancer 
des essais nucléaires et il ne sera pas non plus le 
premier à les reprendre. Nous sommes disposés à 
officialiser un traité bilatéral avec l�Inde pour une 
interdiction mutuelle des essais. Nous avons renforcé 
nos contrôles à l�exportation et nous avons mis en 
place des contrôles de surveillance à plusieurs niveaux 
pour tous nos équipements nucléaires. J�assure 
l�Assemblée générale que nos atouts stratégiques sont 
très bien gardés et se trouvent entre des mains très 
sûres. Nous perfectionnons constamment nos mesures 
de commandement et de contrôle, et nous avons 
institué un mécanisme élaboré de commandement et de 
contrôle nucléaire pour des contrôles de surveillance 
inattaquables, afin d�assurer la sécurité de tous nos 
atouts. Le Pakistan est opposé à une course aux 
armements en Asie du Sud, qu�elle soit nucléaire ou 
classique. Nous maintiendrons la dissuasion au niveau 
minimum. Nous voulons vivre dans la région avec 
honneur et dignité. 

 Je voudrais maintenant brièvement parler de 
l�actualité intérieure du Pakistan. Au cours des deux 
dernières années, l�accent a été mis sur le redressement 
économique, l�atténuation de la pauvreté, 
l�amélioration de la gestion des affaires publiques au 
Pakistan, la restructuration politique et l�introduction 
d�une vraie démocratie dans le pays. Nous avons mis 
en place avec succès une structure démocratique solide 
qui est basée sur l�autonomisation du peuple au niveau 
de la base. Une mesure révolutionnaire a été prise avec 
l�attribution aux femmes d�un tiers des sièges dans les 
conseils de district. 

 Je veux dire officiellement à cette réunion que le 
Pakistan est fier de cette représentation et de cette 
responsabilisation des femmes, qui est unique au 
monde. Notre détermination de tenir des élections pour 
les assemblées provinciales et nationales et au sénat en 
octobre 2002, conformément au programme que j�ai 
annoncé en août dernier, demeurera inchangée malgré 
l�environnement qui prévaut dans la région. 
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 Pour terminer, et en constatant que nous 
traversons une époque d�épreuves et de grands 
malheurs, je souhaite lancer un appel � un appel pour 
le bien de l�humanité, pour le bien des générations 
futures et pour un monde meilleur. 

 Que la justice prévale; qu�aucun peuple ne soit 
lésé; que la souffrance soit éliminée; que le 
mécontentement soit pris en compte; que l�humanité 
s�élève comme une seule nation pour en finir avec la 
soumission des faibles; et que la paix règne. 

 Le Président (parle en anglais) : Au nom de 
l�Assemblée générale, je remercie le Président et chef 
exécutif de la République islamique du Pakistan de la 
déclaration qu�il vient de faire. 

Le général Pervez Musharraf, Président de la 
République islamique du Pakistan, est escorté 
hors de la salle de l�Assemblée générale. 

 

Allocution de M. Andrés Pastrana Arango, Président 
de la République de Colombie 
 

 Le Président (parle en anglais) : L�Assemblée va 
maintenant entendre une allocution du Président de la 
République de Colombie. 

M. Andrés Pastrana Arango, Président de la 
République de Colombie, est escorté dans la salle de 
l�Assemblée générale. 

 Le Président (parle en anglais) : Au nom de 
l�Assemblée générale, j�ai l�honneur de souhaiter la 
bienvenue à l�Organisation des Nations Unies à S. E. 
M. Andrés Pastrana Arango, Président de la République 
de Colombie, et je l�invite à prendre la parole devant 
l�Assemblée. 

 Le Président Pastrana Arango (parle en 
espagnol) : Au nom du Gouvernement colombien, 
Monsieur le Président, j�exprime notre satisfaction de 
vous voir assurer la présidence de cette session de 
l�Assemblée générale. Votre expérience et votre 
dynamisme sont autant d�atouts précieux pour mener à 
bien nos délibérations. Je rends également hommage à 
votre prédécesseur, le Ministre des relations extérieures 
de la Finlande, S. E. Harri Holkeri, dont les talents 
diplomatiques ont contribué de façon décisive aux 
travaux de l�Assemblée.  

 Je voudrais tout particulièrement rendre 
hommage à notre Secrétaire général, M. Kofi Annan, 
dont l�autorité, le dévouement et la grande contribution 

seront une source d�inspiration pour les décisions que 
les États Membres sont appelés à prendre. 

 Permettez-moi de saisir cette occasion pour 
exprimer, une fois de plus, notre satisfaction à l�égard 
de l�honneur qui a été fait à l�ONU et au Secrétaire 
général par l�octroi du prix Nobel de la paix. C�est un 
hommage mérité qui a été rendu à notre organisation, 
aux valeurs partagées par les États Membres et, en 
particulier, au Secrétaire général dont l�engagement 
personnel et l�approche visionnaire ont donné une vie 
nouvelle à l�ONU et permis d�asseoir la crédibilité 
internationale de l�Organisation. Cette décision est non 
seulement une reconnaissance des réalisations du 
passé, mais également un encouragement pour les 
actions de l�ONU, face aux défis du nouveau 
millénaire. 

 Il y a deux mois, le monde entier était bouleversé 
par une série d�actes de terrorisme sans précédent. 
Nous avons tous évoqué les pénibles effets de ces 
attentats. Nous avons tous exprimé notre solidarité au 
peuple des États-Unis et avons convenu que ces actes 
irrationnels n�affectaient pas seulement un pays mais 
l�humanité tout entière. Mais il faut aller plus loin. Il 
faut comprendre la raison de ces actes et s�assurer 
qu�ils ne se reproduisent jamais, au grand jamais.  

 La tragédie du 11 septembre a eu pour effet 
positif de nous unir contre un ennemi commun qui est 
le terrorisme. Elle a également mis à nu nos paroles, 
ôté leur duplicité à nos discours et relégué dans le 
passé le monde flou dans lequel nous avions l�habitude 
de vivre pour le remplacer par un monde clair, en noir 
et blanc. 

 Quelle était donc cette zone de flou qui est 
devenue si claire aujourd�hui? C�étaient les ambiguïtés 
que nous maintenions tous face au thème de la violence 
et aux fonds qui la financent. Dans le passé, si un acte 
contre la population civile dans une région du monde 
était favorable à nos intérêts, nous parlions de crise 
humanitaire, de défense de la démocratie, de raison 
d�État et continuions notre chemin, imperturbables, la 
conscience tranquille. Si, en revanche, un acte contre la 
population civile était contraire à nos intérêts, nous 
nous prononcions avec fermeté, réagissions avec 
indignation et parlions de terrorisme, d�atteinte à 
l�humanité ou d�attaque perfide contre la démocratie et 
les droits de l�homme. 

 Mettons fin à l�ambiguïté et à l�équivoque. Le 
moment est venu de définir notre position, en évitant le 
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flou et les termes moyens. Soit nous sommes en faveur 
de l�humanité, sa dignité et son intégrité, soit nous 
sommes contre.  

 Là où on porte atteinte à la dignité de l�homme et 
là où on attaque la population civile, nous sommes face 
à un acte de terrorisme. Peu importe que ces actes 
soient perpétrés par un groupe de fanatiques religieux 
ou par une organisation avec de prétendus idéaux 
politiques. Personne et rien ne peut servir de prétexte à 
des attaques contre des civils sans défense. La ligne de 
démarcation est claire : ou bien on respecte la dignité 
et la vie de l�être humain ou bien on est contre 
l�humanité.  

 Ce que les terribles événements du 11 septembre 
ont signifié, ce n�est pas un choc de civilisations, de 
religions ou de cultures. Le seul choc qu�il y ait eu, 
c�est l�affrontement d�une minorité violente fanatique 
avec la civilisation. Nous ne pouvons plus accepter de 
nouvelles tentatives de justifier la violence. Quoi qu�il 
en coûte, même si cela va à l�encontre de nos intérêts 
conjoncturels, il y a quelque chose de plus précieux 
que nous devons défendre. Il s�agit de la vie et de la 
dignité de l�être humain.  

 Nous devons à présent nous unir et condamner 
sans réserve tout acte de violence contre l�être humain, 
quel qu�en soit le prétexte. Si nous ne prenons pas le 
parti de l�homme et les valeurs humaines, que nous 
reste-t-il? De quel droit pouvons-nous nous appeler 
dirigeants de l�humanité quand celle-ci va à la dérive? 

 Je vous parle ici avec l�énorme responsabilité et 
l�autorité du président d�une nation qui, comme la 
Colombie, a subi pendant des décennies un conflit 
interne qui a fait chaque jour des morts et entraîné des 
enlèvements perpétrés par des groupes illégaux 
intransigeants qui prétendaient imposer leurs idées au 
prix de la vie de leurs compatriotes.  

 Je vous parle aujourd�hui en tant que représentant 
d�un peuple, la Colombie, qui a été la principale 
victime de la toxicomanie à l�échelle mondiale, un 
pays qui a connu tant de morts, qui a sacrifié tant de 
ressources naturelles et financières pour combattre un 
délit qui n�est pas colombien mais mondial et dont les 
énormes bénéfices illégaux restent hors de nos 
frontières. 

 C�est à ces deux titres que je m�adresse à la 
communauté internationale, représentée à cette 
Assemblée, pour exiger, la tête haute, qu�on passe des 

discours à l�action. Le monde est aujourd�hui 
bouleversé par ce néfaste terrorisme. Je dis 
franchement que nous avons aussi souffert pendant 
longtemps dans notre chair de ce mal sans toujours 
sentir le pouls ferme de la communauté internationale 
battre à nos côtés.  

 Nous savons tous que le marché mondial des 
drogues illicites est la principale source de financement 
du terrorisme et propage la mort. Cependant, la 
communauté internationale se contentait simplement de 
suggérer ou de réclamer que l�on contrôle les centres 
de production de la drogue par l�application des lois et 
par des actions d�élimination et d�interdiction, oubliant 
que ce fléau était bien plus qu�un problème de culture 
et de trafic, que c�était un problème mondial, avec des 
ramifications mondiales.  

 La Colombie l�a toujours dit et mon 
gouvernement l�a répété, à maintes reprises, dans 
toutes les tribunes internationales : il faut contrôler la 
production des drogues illicites sans cependant oublier 
que c�est une entreprise complexe et transnationale et 
que les immenses recettes du trafic de drogue ne 
restent pas dans notre pays. Non, ces revenus circulent 
librement grâce aux marchés financiers internationaux 
où des spéculateurs et des hommes d�affaires en 
apparence respectables prospèrent, profitant de la 
tolérance du monde entier.  

 Nous devons tirer des leçons de nos malheurs et 
nous avons tiré quelque chose des événements du 
11 septembre. Nous avons appris que le contrôle laxiste 
des institutions financières et l�existence de paradis 
fiscaux et bancaires reviennent à donner carte blanche 
aux criminels pour qu�ils fassent fructifier leurs gains 
et amassent des fortunes qui financent la mort.  

 La responsabilité partagée que notre pays réclame 
dans la lutte contre les drogues illicites doit être 
également appliquée dans la lutte contre le terrorisme. 
Cette nouvelle conviction internationale que nous 
avons tous mise en pratique, peut-être parce que nous 
continuons d�être engourdis par la fin de la guerre 
froide, doit notamment se traduire par des actions qui 
dépassent les discours. Il ne faut plus tolérer le 
blanchiment de l�argent de la drogue, quitte à en finir 
avec les principaux conglomérats financiers dans le 
monde. 

 Il ne doit plus y avoir de fabrication et de vente 
incontrôlées de précurseurs chimiques qui servent à 
produire des stupéfiants.  
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 Il ne doit plus y avoir d�armes produites et 
vendues de manière illicite ou incontrôlée pour 
propager la mort.  

 Ce n�est que si nous faisons réalité de ces 
postulats, en commençant par les pays développés, que 
nous donnerons un sens et une efficacité à la lutte que 
mène depuis des années mon pays, la Colombie, contre 
la culture et la production de drogue.  

 Aucun pays n�est à l�abri des conséquences 
néfastes des drogues illicites. Il n�y a pas d�épicentre 
dans ce commerce illicite. C�est une activité criminelle 
de nature mondiale. Le problème des drogues et de la 
criminalité organisée, de façon générale, sape le cadre 
institutionnel, conspire contre la démocratie, affaiblit 
la gouvernance et sème la mort et la violence. Ces 
foyers de corruption minent les systèmes judiciaires et 
portent atteinte à la primauté du droit. La 
responsabilité partagée signifie donc la responsabilité 
dans la défense de la démocratie, de nos principes et 
des institutions.  

 En 2003, cinq années se sont écoulées depuis la 
vingtième session extraordinaire de l�Assemblée 
générale, c�est-à-dire du Sommet mondial de la lutte 
contre la drogue. Il faut dès maintenant entreprendre 
une étude approfondie des réalisations obtenues, des 
obstacles rencontrés, des nouveaux défis à relever et 
des mesures additionnelles à prendre pour en finir avec 
les maillons de ce phénomène mondial.  

 Nous ne pouvons pas le faire en restant dans un 
monde flou. L�attachement de la communauté 
internationale doit être réel et concret afin qu�on en 
finisse avec les financements des trafiquants de la 
mort. Combattons les entreprises qui leur permettent de 
réaliser tous leurs bénéfices. 

 Heureusement, le Conseil de sécurité a pris 
d�importantes décisions en ce sens qui mettent la lutte 
contre la criminalité sur la bonne voie. La résolution 
1373 (2001) du Conseil, ainsi que les mesures que les 
gouvernements prennent à l�échelle mondiale pour 
lutter contre le financement du terrorisme international, 
constituent des avancées fondamentales que la 
Colombie appuie sans réserve.  

 Nous devons travailler ensemble pour démanteler 
la structure financière des extrémistes. Ce n�est 
qu�ainsi que nous assurerons un monde plus sûr à nos 
enfants. Ce n�est qu�ainsi que nous commencerons à 
tarir les sources de ce fléau que sont la violence et le 

terrorisme, qui prospèrent grâce au commerce 
transnational des drogues.  

 Il y a un an, nous nous sommes réunis ici même 
pour le Sommet du Millénaire. Aucune des principales 
priorités définies ne l�a été autant que la nécessité de 
faire bénéficier tous les peuples du monde des bienfaits 
de la mondialisation. La réalité de la mondialisation est 
une réalité d�asymétries; elle a conduit au 
mécontement et au conflit. Il faut que, au prix d�une 
réflexion minutieuse et approfondie, nous devenions 
conscients de la responsabilité qui nous incombe 
d�humaniser la mondialisation et d�assurer que les 
intérêts de tous les pays et de toutes les régions soient 
pris en compte.  

 La Conférence sur le financement du 
développement, qui va se tenir au début de l�année 
2002 au Mexique, prend à cet égard une importance 
particulière. À moins que nous ne mobilisions les 
ressources financières nécessaires, et que nous ne nous 
dirigions vers une nouvelle architecture qui assure la 
stabilité du système financier international, les 
engagements et les voies tracées au Sommet du 
Millénaire resteront lettre morte.  

 Ces mêmes critères doivent servir de schéma au 
Sommet mondial pour le développement durable, qui 
aura lieu aussi l�année prochaine à Johannesburg. À 
cette occasion, nous devrons consolider une vision 
positive et adopter une feuille de route qui nous 
permette d�obtenir une harmonie véritable entre la 
croissance économique, le développement social et la 
défense de l�environnement.  

 C�est la dernière fois que j�assiste à l�Assemblée 
générale des Nations Unies en qualité de Président de 
la Colombie. Chaque année depuis 1998, j�ai parlé 
devant vous de l�engagement de mon gouvernement et 
du peuple colombien de rechercher la paix, la 
démocratie, et la justice sociale.  

 Plus que tout autre dirigeant de mon pays, je me 
suis attaché sans relâche à rechercher la paix. Je ne le 
regrette pas, car les Colombiens sont las de la violence, 
de l�intimidation, du crime et des enlèvements. 
J�espère que tous les groupes qui se situent en marge 
de la loi sauront faire le choix qui convient à ce 
tournant décisif, non seulement de l�histoire de la 
Colombie mais de l�histoire de l�humanité tout entière. 
Il leur appartient de déterminer le traitement qui leur 
sera appliqué : en tant que terroristes et trafiquants de 
drogues ou en tant qu�insurgés politiques. C�est à eux 
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de se définir par le biais de leurs actes. Si leurs 
agissements ont pour effet qu�ils soient traités comme 
de simples terroristes, alors, ils doivent comprendre 
clairement � et je le déclare fermement au monde � que 
la Colombie et la communauté internationale sauront 
remplir leurs engagements et mettre en oeuvre les 
mesures adoptées par le Conseil de sécurité afin de 
lutter contre le terrorisme.  

 L�histoire continue; elle ne s�arrête pas. Les 
gouvernants passent, mais les peuples continuent de 
cheminer sur la voie tracée. Je crois que la paix est 
possible si la volonté de la conclure existe. Je continue 
de croire, animé par le ferme espoir d�une personne qui 
connaît son peuple, que la voie sur laquelle nous nous 
sommes engagés ne se révélera pas improductive.  

 La communauté internationale a démontré, 
pendant mon mandat, une solidarité sans précédent à 
l�égard du peuple de la Colombie dans sa recherche de 
la paix. Je l�en remercie de tout coeur.  

 Je voudrais tout particulièrement mentionner le 
Conseiller spécial du Secrétaire général pour 
l�assistance internationale à la Colombie, Jan Egeland, 
pour son assistance, ainsi que la contribution généreuse 
des pays amis lors des négociations avec les groupes 
d�insurgés. Le monde a pris partie pour la paix en 
Colombie, et c�est un geste que nous comprenons et 
que nous apprécions à sa plus haute valeur. 

 Aujourd�hui, je me fais l�écho de la voix forte et 
résolue de 40 millions de Colombiens, qui luttent tous 
pour une vie meilleure et plus digne, et je réitère 
devant la communauté internationale un message qui 
propose et exige la clarté.  

 L�ère des lamentations est arrivée à sa fin. Le 
moment est venu de se définir.  

 Finissons-en avec les discours creux. Finissons-
en avec le principe des « deux poids, deux mesures », 
qui nous permet de mesurer avec une aune certains 
agissements pour lesquels nous montrons une 
indulgence délibérée et les agissements que nous 
rejetons, avec une autre aune. Laissez-nous avancer, 
tous unis, contre le terrorisme sous toutes ses formes et 
quels que soient ses motivations. 

 Finies les ambiguïtés. Finies les justifications de 
la violence. N�oublions jamais qu�il n�y a rien de plus 
sacré, de plus précieux ou de plus digne que la vie d�un 
être humain.  

 Le Président (parle en anglais) : Au nom de 
l�Assemblée générale, je souhaite remercier le 
Président de la République de Colombie de l�allocation 
qu�il vient de prononcer.  

M. Andrés Pastrana Arango, Président de la 
République de Colombie, est escorté hors de la 
salle de l�Assemblée générale.  
 

Allocution de M. Alejandro Toledo Manrique, 
Président de la République du Pérou 
 

 Le Président (parle en anglais) : L�Assemblée va 
maintenant entendre une allocution de S. E. 
M. Alejandro Toledo Manrique, Président de la 
République du Pérou.  

M. Alejandro Toledo Manrique, Président de la 
République du Pérou, est escorté dans la salle de 
l�Assemblée générale.  

 Le Président (parle en anglais) : Au nom de 
l�Assemblée générale, je tiens à souhaiter la bienvenue 
à l�Organisation des Nations Unies, à M. Alejandro 
Toledo Manrique, Président de la République du Pérou, 
et je l�invite à prendre la parole devant l�Assemblée 
générale.  

 Le Président Toledo Manrique (parle en 
espagnol) : C�est la première fois que j�ai l�honneur de 
m�adresser à cette prestigieuse instance mondiale. Pour 
arriver jusqu�ici, j�ai parcouru un très long chemin. Je 
suis né dans un petit village des Andes, situé à près de 
4 000 mètres au-dessus du niveau de la mer. Comme 
des millions de nos frères de notre continent 
d�Amérique latine, je connais de près le dur et vrai 
visage de la pauvreté.  

 Pour survivre pendant mon enfance, j�ai vendu 
des journaux, des billets de loterie, et j�ai ciré les 
chaussures dans lesquelles d�autres personnes 
marchaient. 

 Aujourd�hui, je me présente devant cette 
Assemblée mondiale en tant que Président 
constitutionnel du Pérou, et j�apporte l�histoire, les 
espérances et les rêves de millions de Péruviens. 

 Je viens d�un pays qui est héritier d�une ancienne 
culture et qui est le berceau de grandes civilisations. Je 
viens conduire le présent en assumant nos 
responsabilités et édifier notre avenir avec une vision à 
l�esprit. C�est pourquoi dans ces quelques minutes, je 
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voudrais vous faire part de trois réflexions qui sont au 
coeur des préoccupations de mon gouvernement. 

 Premièrement, je voudrais qu�il soit clair que 
nous avons entrepris de faire front contre le terrorisme 
et contre l�alliance perverse qu�il entretient avec le 
trafic de drogues et la corruption. Ce sont là des fléaux 
qui ne laissent pas de place à l�ambiguïté. Avec la 
même force, cependant, je dois dire que le monde est 
confronté à un énorme défi qui est celui de faire preuve 
de la lucidité et de la vision nécessaires pour ne pas 
remettre à plus tard le programme de développement 
humain qui est dans une grande mesure la raison d�être 
de l�Organisation des Nations Unies. 

 Deuxièmement, il est nécessaire de réduire les 
dépenses militaires en Amérique latine et dans le 
monde afin de consacrer ces ressources à une lutte 
directe contre la pauvreté.  

 Troisièmement, nous devons réfléchir et agir 
ensemble face à la situation économique mondiale afin 
de préserver les possibilités d�emploi et de revenus des 
plus pauvres. Il n�y a pas de véritable démocratie sans 
croissance économique soutenue créatrice d�emplois 
dignes.  

 Il y a à peine un an, le Pérou était pris dans un 
combat dramatique qui se livrait entre une dictature 
corrompue et les aspirations démocratiques de millions 
de Péruviens. Face à cette situation, les Péruviens se 
sont dressés et ont été à même de se mobiliser et de 
lutter pacifiquement pour reconquérir leur démocratie 
et leur liberté. Au nom de millions de femmes et 
d�hommes de mon pays, je voudrais remercier les 
peuples et les gouvernements amis du monde qui ont 
joué un rôle actif et montré leur solidarité pour nous 
aider à recouvrer notre démocratie.  

 Aujourd�hui, le Pérou a abordé une nouvelle ère 
démocratique. Nous savons cependant que nous avons 
de grandes responsabilités : il faut consolider la 
démocratie, renforcer nos institutions encore fragiles et 
relancer notre économie pour assurer une croissance 
économique soutenue créatrice d�emplois dignes et 
productifs. C�est dans le cadre du même objectif 
indissoluble que nous devons renforcer nos institutions 
et faire échec à la pauvreté, car la pauvreté, la 
corruption et le trafic de drogues conspirent contre la 
démocratie. Nous pouvons à présent dire ici, devant la 
communauté internationale, que le moment est venu de 
donner un visage humain à la mondialisation pour voir 
si la compétitivité se perpétue. 

 Nous, les Péruviens, avons encore fraîche dans la 
mémoire collective l�horreur du terrorisme. Le Pérou a 
vécu 20 années de terreur; 25 000 vies humaines ont 
été perdues et nous avons payé un tribut qui s�élève à 
plus de 30 milliards de dollars � ce qui a appauvri 
encore davantage les pauvres. C�est pourquoi nous 
réaffirmons notre profonde solidarité avec le peuple et 
le Gouvernement des États-Unis face à la terreur folle 
du 11 septembre. Cette attaque n�a pas été dirigée 
uniquement contre les États-Unis. Elle a été dirigée 
contre les peuples qui croient en la paix et en la 
démocratie malgré les divergences. 

 Nous sommes déterminés à combattre le 
terrorisme de façon non équivoque, et nous le ferons 
tout en respectant les libertés religieuses et l�identité 
ethnique des peuples. Nous entendons contribuer de 
façon active aux travaux qui ont été confiés au Comité 
spécial du Conseil de sécurité, en mettant à sa 
disposition les experts nécessaires pour combattre avec 
intelligence la menace que représente le terrorisme 
international dans le cadre des principes de la Charte 
des Nations Unies et des décisions du Conseil de 
sécurité. 

 Dans un autre contexte multilatéral, le contexte 
interaméricain, nous avons déjà apporté une 
contribution concrète. Cette semaine, nous avons 
présenté à l�Organisation des États américains un 
projet de convention interaméricaine contre le 
terrorisme. Conformément à cet objectif, nous avons 
déposé ce matin auprès du Secrétaire général de l�ONU 
les instruments suivants : le Statut de la Cour pénale 
internationale; la Convention internationale pour la 
répression des attentats terroristes à l�explosif; et la 
Convention internationale pour la répression du 
financement du terrorisme. Mon pays est ainsi 
aujourd�hui partie à tous les traités universels contre le 
terrorisme. 

 Les États se doivent de mettre en place tout un 
ensemble d�obligations pour coopérer de façon efficace 
dans le domaine judiciaire et policier, dans le domaine 
des informations et des finances afin de faciliter la 
capture et l�extradition de ceux qui commettent des 
crimes contre l�humanité ou sont coupables d�actes de 
corruption. Les violations des droits de l�homme et la 
corruption sont les deux faces d�une même monnaie : 
l�impunité. 

 Il est impossible d�affronter la corruption sans 
lier cette lutte à la lutte contre le trafic de drogues et le 
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blanchiment d�argent. Nous faisons des efforts intenses 
dans ce domaine et nous avons mis en place deux 
autorités de haut niveau qui dépendent directement du 
chef de l�État afin de combattre le trafic de drogues et 
la corruption. 

 Je sais que cette décision touche à des intérêts 
puissants, mais rien ne nous fera changer d�avis. Le 
Pérou aujourd�hui fait porter ses efforts sur le 
rétablissement à part entière de ses institutions 
démocratiques. Cependant, nous savons que des forces 
puissantes existent dans l�ombre au Pérou et qu�avec 
certaines complicités politiques, elles essaient 
d�assurer l�impunité de la corruption commise durant 
la décennie de Montesinos et de Fujimori. Du haut de 
cette prestigieuse tribune, je voudrais lancer un appel à 
la communauté internationale : en conformité avec la 
mondialisation de la justice, elle ne doit pas permettre 
que certaines lois nationales soit interprétées de 
manière fantasque pour faire échec à la loi ou essayer 
d�obtenir l�impunité. 

 Rien ne justifie aujourd�hui que les 
gouvernements démocratiques renoncent au 
développement des pauvres en faveur de la course aux 
armements. C�est ainsi que le deuxième thème central, 
qui est aussi l�axe de notre politique étrangère, est la 
proposition que nous avons faite aux chefs d�État et de 
gouvernement de l�Amérique latine tendant au gel de 
l�achat d�armes offensives dans la région. Nous 
recherchons également un accord entre les pays de 
l�Amérique latine sur une réduction des dépenses 
militaires, afin de réorienter les ressources financières 
et d�investir dans la nutrition, la santé et l�éducation. 

 Le Pérou vient de conclure d�importants accords 
à ce sujet avec les pays frères du Chili et de l�Équateur 
et il oeuvre à des arrangements avec les autres pays de 
la région. Ceci nous permettra d�emprunter ensemble la 
voie de l�élimination de la pauvreté dans notre région. 
La paix n�est pas seulement le silence des armes; elle 
doit signifier également la dignité pour les pauvres. 
Cette proposition vise à rechercher un vaste accord 
régional en vue de la réduction des dépenses militaires. 
Mais pourquoi ne pas penser à étendre cette 
proposition, qui n�est pas nouvelle, aux autres régions 
du monde? Nous devons investir dans la grande 
entreprise de la connaissance, investir dans l�esprit de 
notre peuple, c�est-à-dire investir plus et mieux dans la 
nutrition, la santé et l�éducation. 

 Le troisième point porte sur notre préoccupation à 
l�égard de l�économie mondiale. Nous regrettons la 
récession que traversent les principales économies 
développées, et qui se solde par une contraction des 
marchés, la suppression d�emplois et la difficulté 
conséquente de mettre en oeuvre les mesures prévues 
dans la Déclaration du Millénaire. Il est urgent de 
limiter les dommages causés par l�actuelle crise 
économique mondiale au sein des économies les plus 
pauvres. C�est pourquoi il importe que le prochain 
cycle de négociations de l�Organisation mondiale du 
commerce ne soit pas un cycle commercial aseptisé; il 
faut qu�il se tourne vers les pays les plus pauvres et 
évite le protectionnisme des pays industrialisés en 
matière d�agriculture, de façon à ce que le textile 
puisse créer des emplois dignes dans nos pays. 

 J�en appelle aux pays du monde pour que nous 
nous attelions avec fermeté et sans hésitation à 
construire un avenir de paix, de démocratie, sans 
terrorisme ni violations des droits de l�homme, et sans 
impunité. Je suis convaincu qu�ensemble nous pouvons 
faire en sorte que la mondialisation et la concurrence 
mondiale se fassent dans un monde solidaire, à visage 
humain. Le Pérou assume aujourd�hui devant 
l�Assemblée générale la responsabilité qui est la sienne 
dans cet effort. 

 Le Président (parle en anglais) : Au nom de 
l�Assemblée générale, je souhaite remercier le 
Président de la République du Pérou de la déclaration 
qu�il vient de faire. 

 M. Alejandro Toledo Manrique, Président de la 
République du Pérou, est escorté hors de la salle 
de l�Assemblée générale. 

 

Allocution de M. Milan Kučan, Président  
de la République de Slovénie 
 

 Le Président (parle en anglais) : L�Assemblée va 
maintenant entendre une allocution du Président de la 
République de Slovénie. 

M. Milan Kučan, Président de la République de 
Slovénie, est escorté dans la salle de l�Assemblée 
générale. 

 Le Président (parle en anglais) : Au nom de 
l�Assemblée générale, j�ai l�honneur de souhaiter la 
bienvenue à S. E. M. Milan Kučan, Président de la 
République de Slovénie et je l�invite à prendre la 
parole devant l�Assemblée. 
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 Le Président Kučan (parle en slovène; 
interprétation en anglais assurée par la délégation) : 
Toute notre admiration va aux États-Unis auxquels 
l�ONU doit de pouvoir continuer de fonctionner 
normalement et l�Assemblée générale de tenir sa 
session malgré les tragiques événements récents et 
toutes les répercussions qu�ils ont eues sur le plan 
international. Ce crime tragique, dont le monde entier 
se ressent, nous a brutalement imposé de nouveaux et 
graves problèmes à long terme. Le débat général de 
cette année constitue donc une occasion que nous 
devons tous saisir, en même temps qu�une 
responsabilité nouvelle et importante pour nous tous, 
une responsabilité qu�il faut accepter. Les paroles de 
condamnation et de solidarité ne sauraient suffire. 

 Parallèlement aux témoignages de sympathie 
avec le peuple des États-Unis, nous devons aussi dire 
au monde, d�une seule voix, qu�à l�avenir aussi nous 
serons alliés, de manière volontaire et efficace, et que 
nous coopérerons dans la lutte contre le terrorisme et 
pour l�élimination des causes de ce fléau; que nous 
étudierons de façon conjointe et responsable des 
mesures pour instaurer plus de paix, de liberté, de 
solidarité et de sécurité et plus de justice sociale pour 
tous les individus et toutes les nations du monde, et 
laisser de moins en moins de place à la violence. 
Concevoir un monde de cet ordre nécessite d�éviter la 
spirale du mal par une riposte réfléchie et résolue au 
crime terroriste qui vient d�être commis. La réaction 
militaire immédiate et décisive des États-Unis 
d�Amérique et d�autres pays de l�alliance antiterroriste 
était impérative. 

 Mais nous ne pouvons pas en rester là. La spirale 
de la violence pourrait en effet menacer les valeurs 
démocratiques que l�humanité s�est données au cours 
de son long développement comme mesure de la vie 
dans la société humaine. Il nous faut donc, en dernière 
analyse, éviter de diviser les cultures en les opposant 
l�une par rapport aux autres, en divisant les races, les 
religions et les nations entre civilisées et barbares, et 
en taxant a priori des religions ou des civilisations de 
fondamentalisme. L�ONU a déclaré cette année Année 
des Nations Unies pour le dialogue entre les 
civilisations. C�est une occasion que nous devons 
saisir. 

 Le monde contemporain est très divers, mais 
toutes les civilisations modernes, toutes les cultures et 
les grandes religions respectent la dignité humaine et la 
vie humaine. Tuer est une aberration partout dans le 

monde. Malheureusement, la pathologie humaine et la 
sociopathie ont fait du meurtre une activité lucrative, 
imprimant ainsi au terrorisme international sa propre 
dynamique interne. Les instigateurs et les auteurs de 
ces actes méprisables doivent être traduits en justice 
mais c�est à la sphère politique que revient 
l�élimination des causes sociales et politiques de ce 
fléau. Ce sont les valeurs universelles de toutes les 
civilisations contemporaines, telles que le caractère 
sacré de la vie et le respect de la dignité humaine, qui 
permettent la création d�une démocratie mondiale 
fondée sur une morale mondiale. 

 Nous devons concentrer résolument notre 
attention et notre action sur les groupes et individus 
qui, partout dans le monde, violent de manière barbare 
ces principes, semant l�anarchie, le meurtre et la folie 
dans notre monde humain. Malheureusement, toutes les 
cultures et civilisations aux quatre coins du monde, y 
compris le monde chrétien, ne sont déjà que trop bien 
pourvues en individus de cette espèce. Ils servent à 
nous faire comprendre que le monde planétaire a 
besoin d�une perception différente du monde et de ses 
dilemmes, et notamment de la répartition inégale de la 
pauvreté et des richesses et suscitent des questions 
auxquelles il n�y a pas encore de réponse. 

 Au Sommet du Millénaire, l�an dernier, nous 
sommes arrivés très près d�une analyse réaliste de 
certains des principaux effets économiques, financiers, 
sociaux, culturels, politiques et écologiques de la 
mondialisation de l�économie. Nous nous sommes 
rapprochés d�un accord important, à savoir qu�un 
monde global requiert une responsabilité globale, et 
cela commence par la responsabilité de chaque État. 

 Les États ne peuvent pas faire arbitrairement des 
choses qui contredisent totalement les valeurs du 
monde démocratique. Ainsi, ils ne peuvent pas bafouer 
systématiquement les droits de l�homme et les libertés 
fondamentales par la violence de l�État, et ils ne 
peuvent ni tolérer ni encourager des activités qui 
menacent la sécurité des autres pays et de la 
communauté internationale, au nom de leur propre 
souveraineté, cela même à l�intérieur de leurs propres 
frontières. Tout comme ils ne peuvent fermer les yeux 
sur de telles activités conduites par d�autres et se 
retrancher derrière leurs frontières. 

 La position de l�an dernier sur l�intervention 
humanitaire a été la première mesure dans ce sens, 
mais, elle est hélas insuffisante. L�escalade du 
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terrorisme, dirigé par des groupes et organisations 
internationaux, requiert la prise d�autres mesures. Nous 
ne pouvons laisser le terrorisme et le crime gâcher les 
possibilités offertes par l�ordre mondialisé avant que le 
monde démocratique ne puisse lui-même rentabiliser 
ces possibilités en trouvant des réponses à des défis 
totalement nouveaux. 

 Je note que ces défis s�inscrivent dans des 
divisions claires, avec des implications mondiales  
� fossé entre les propriétaires de capitaux, de 
connaissances, d�idées et de technologies de 
l�information, d�une part; et les milliards de personnes 
condamnées à l�ignorance, à la pauvreté et à l�absence 
de perspectives qui les rejettent en marge de la société, 
d�autre part, dans la fragilité financière sans cesse 
croissante de nombreux États-nations et de continents 
entiers, sans possibilités ni perspectives de 
développement. Dans sa croissance ininterrompue en 
puissance et en autorité, le capital mondial a depuis 
longtemps dépassé les frontières nationales, mais il 
n�exerce aucune responsabilité concernant la position 
sociale des citoyens et leurs perspectives en matière de 
liberté, de démocratie, de développement, d�avenir et 
de sécurité. Cette responsabilité relève de l�État. 

 Je vois également des défis dans tous les types de 
fondamentalisme, y compris dans l�interprétation 
pervertie de la concurrence qui assure la production et 
les services avec une main-d�oeuvre toujours moins 
nombreuse, sans aucun souci des humains, de la nature, 
de la vie sur terre et de son avenir dans une économie 
guidée par le seul profit. 

 Je les vois aussi dans les politiques nationales et 
internationales très pragmatiques, fonctionnant dans un 
cadre de simplicité et de simplification extrêmes et, de 
ce fait, leur précipitation euphorique dépasse leur effet. 
Ce sont des politiques qui ignorent la dimension du 
temps et la durée des phénomènes, tels que les effets 
écologiques des interventions génétiques ou 
biomédicales, qui ne sont pas visibles dans l�immédiat, 
mais qui le seront dans quelques décennies, avec 
l�avènement de nouvelles générations. 

 Je vois des défis dans le fait de négliger une 
perspective globale et interdépendante concernant les 
phénomènes et les processus, et dans l�indifférence à la 
façon dont ils sont reliés entre eux. Tous les drames et 
conflits politiques, sociaux et écologiques modernes, 
ainsi que les cancers sociaux du monde, résultent de 
l�interaction d�une série de forces et d�éléments 

sociaux. Ces phénomènes, y compris le terrorisme 
international, qui ressemblent à des épidémies, ne 
peuvent être confinés aux frontières d�un ou plusieurs 
États. Cette observation s�applique à de nombreux 
phénomènes, non seulement le terrorisme, mais aussi 
l�écologie, l�alimentation, la génétique, les finances, la 
société de l�information et la violence. 

 Je vois également des défis dans le manque de 
communication entre les autorités et les mouvements 
civils de dimension mondiale grandissante. Les 
protestations, de Seattle à Gênes, constituent une 
puissante mise en garde contre le danger d�une division 
entre deux mondes, qui commencent à communiquer 
uniquement par des protestations et la violence. 

 Le monde d�aujourd�hui est visiblement différent 
de ce qu�il était auparavant. Il pourrait être meilleur, 
mais seulement par une prise de conscience des 
responsabilités mondiales, et à l�aide de moyens et 
mécanismes pour les exercer. Cela permettra de 
rechercher un équilibre dynamique ne laissant aucune 
place au chaos résultant de faits incontrôlés et d�actes 
de terreur. Pour arriver à ce résultat, il nous faudra 
introduire de nombreux changements. 

 Ainsi, l�adaptation de l�ONU à ce nouveau 
contexte est d�une certaine façon un appel au secours, 
et ce ne sera pas une tâche facile. Les 189 États 
Membres et leurs représentants doivent tous défendre 
d�abord la souveraineté de leur propre État. Mais il est 
clair que le monde a également besoin d�une 
gouvernance mondiale. Nous avons plus que jamais 
besoin de l�Organisation des Nations Unies en tant 
qu�entité mondiale regroupant tous les États et qui sera 
en mesure, avec la pleine autorité qui relève de la 
responsabilité mondiale des États, de prendre des 
mesures servant un développement dynamique, un 
développement de forces et d�effets équilibrés de 
l�économie mondiale et de la mondialisation en 
général. Sinon, il nous faudra présenter une solution de 
rechange. 

 Nous devons accepter le fait que toute société, y 
compris la société mondiale, doit se soumettre à des 
règles précises, faute de quoi, elle sera soumise à la 
règle de la force brute. Notre difficulté vient du fait 
que nous avons négligé un élément, à savoir que le 
monde est devenu une société unique, pleine de 
contradictions internes et qui, dans la réalité et surtout 
dans les relations internationales, reconnaît et respecte 
peu de règles. Ce dont nous avons besoin d�urgence, 



 

und_gen_n0163189_docu_r 13 
 

 A/56/PV.45

c�est la volonté politique commune d�assurer une 
légitimité à un système universel d�institutions et 
d�organes, que nous avons tous chargé de prescrire des 
règles communes. 

 Nous avons besoin d�une volonté politique 
commune pour nous soumettre à ces règles et les 
respecter. La capacité effective de prescrire des règles 
ne relèverait pas seulement des États. Pourrait-il s�agir 
également de l�ONU? Quelles sont les réformes 
nécessaires à la réalisation de cet objectif, pour que 
l�ONU ait ce caractère? Des réponses urgentes 
s�imposent. 

 Je parle également sur la base de l�expérience de 
la Slovénie, que je représente. Après notre 
indépendance, il y a 10 ans, nous avons connu 
quelques violences brèves mais graves sur notre propre 
territoire. Dans notre voisinage immédiat, l�Europe du 
Sud-Est, nous avons dû faire face à l�une des politiques 
les plus barbares depuis la Seconde Guerre mondiale, 
une politique qui a donné lieu à un génocide et à 
d�autres formes de violence généralisée. Une fois 
indépendante, la Slovénie est entrée dans un monde qui 
était prêt à être meilleur que le monde fermé qu�était 
devenue l�ex-Yougoslavie durant ses dernières années 
d�existence, lorsque l�égalité des droits des peuples et 
des nations était bafouée et que l�espoir d�un avenir 
différent était refusé. Nous avons emprunté la voie de 
la liberté, et la Slovénie a accepté d�assumer sa part de 
responsabilités dans notre univers mondialisé. 

 Je pense que ce monde tendra vers un équilibre 
dynamique dans la mesure où les États � grands et 
petits, riches et pauvres, technologiquement avancés et 
marginalisés � rechercheront ensemble de nouvelles 
solutions. Le cadre ne pourra être qu�une Organisation 
des Nations Unies fondamentalement réformée. C�est 
dans ce cadre que pourront être réalisées une coalition 
durable contre le terrorisme et une coalition durable de 
responsabilités communes de tous les pays pour un 
monde plus solidaire et plus juste pour toute 
l�humanité et toutes ses composantes. 

 Le Président (parle en anglais) : Au nom de 
l�Assemblée générale, je remercie le Président de la 
République de Slovénie pour la déclaration qu�il vient 
de faire. 

 M. Milan Kucan, Président de la République de 
Slovénie, est escorté hors de la salle de 
l�Assemblée générale.  

 

Allocution de M. Jorge Quiroga Ramírez, Président 
de la République de Bolivie 
 

 Le Président (parle en anglais) : L�Assemblée va 
maintenant entendre une allocution du Président de la 
République de Bolivie. 

M. Jorge Quiroga Ramírez, Président de la République 
de Bolivie, est escorté dans la salle de l�Assemblée 
générale. 

 Le Président (parle en anglais) : Au nom de 
l�Assemblée générale, j�ai l�honneur de souhaiter la 
bienvenue à l�Organisation des Nations Unies au 
Président de la République de Bolivie, M. Jorge 
Quiroga Ramírez, et je l�invite à prendre la parole à 
l�Assemblée. 

 Le Président Quiroya Ramírez (parle en 
espagnol) : Je viens de la ville de La Paz pour ajouter 
la voix de la Bolivie à ce soutien universel que 
l�Organisation des Nations Unies a reçu à travers le 
prix Nobel de la paix. Ce prix exprime mieux que tous 
les discours le sentiment de reconnaissance qu�éprouve 
le monde envers l�Organisation et son Secrétaire 
général, M. Kofi Annan. La fonction de médiation de 
l�Organisation, ses appels à la concertation entre les 
nations, le courage qu�elle a montré en prenant des 
risques et sa volonté de sacrifier des vies à une cause, 
tout cela va au-delà du simple accomplissement d�un 
devoir : c�est un exemple pour tous nos 
gouvernements. Le rôle actif de l�Organisation est 
aujourd�hui plus que jamais nécessaire. 

 Nous vivons une époque où l�ombre maléfique de 
la terreur se lève sur l�horizon à l�aube de ce nouveau 
siècle. Le mur de Berlin était le symbole des divisions 
idéologiques durant la seconde moitié du XXe siècle. 
Nous devons, depuis le 11 septembre, faire tomber le 
mur du terrorisme et de l�intolérance que quelques-uns 
tentent d�ériger pour diviser le monde. 

 D�un côté de ce nouveau mur se trouvent ceux 
d�entre nous qui ont construit la démocratie pluraliste 
et croient en elle. De l�autre, ceux qui souhaitent 
imposer leurs croyances de manière despotique sans 
aucun respect pour l�État de droit. D�un côté de ce 
nouveau mur, se trouvent ceux d�entre nous qui 
promeuvent et défendent la liberté de religion et 
d�expression; de l�autre, ceux qui ne la pratiquent pas, 
ne la permettent pas ou ne la tolèrent pas. D�un côté de 
ce mur se trouvent ceux d�entre nous qui s�efforcent 
chaque jour de donner l�égalité des chances à toutes les 
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femmes. De l�autre, ceux qui les oppriment et les 
asservissent. D�un côté de ce mur, se trouvent ceux 
d�entre nous qui valorisent la liberté par-dessus tout; de 
l�autre, les terroristes qui veulent la détruire et la 
limiter. 

 Qu�il n�y ait pas le moindre doute à ce sujet : la 
Bolivie sera toujours du côté de la démocratie, de la 
liberté et de la tolérance. Nous voulons vivre dans la 
paix et l�harmonie. C�est pourquoi mon gouvernement 
a exprimé sans réserve, avec une conviction totale, et 
dans toutes les instances, le plein appui de notre pays 
aux initiatives prises par la coalition que conduit le 
Gouvernement américain après les attentats qui ont fait 
des milliers de morts innocents, dont la majorité se 
trouvaient dans cette ville même. 

 C�est l�univers souterrain du trafic de drogues qui 
sert de couveuse et nourrit, dans une large mesure, le 
terrorisme. Nous ne saurions accepter que pour 
attaquer la liberté, le terrorisme se travestisse en 
mettant en avant des revendications politiques. Nous 
ne saurions accepter que les trafiquants de drogue, qui 
tentent de saper nos démocraties, portent le masque des 
exigences sociales légitimes. Il est clair que le 
terrorisme et le trafic de stupéfiants sont des frères 
siamois et les ennemis des démocraties libres. C�est la 
raison pour laquelle nous devons lutter contre chacun 
d�eux avec la même vigueur et détermination. 

 La Bolivie, malgré toutes ses limitations, remplit 
ses tâches pour combattre le trafic de drogues. Par la 
volonté exprimée par la majorité des Boliviens, dans le 
cadre d�un dialogue national guidé par nos propres 
intérêts, nous allons résolument de l�avant, encouragés 
par notre propre opinion publique, en vue d�éliminer 
les cultures illégales de coca utilisées pour préparer la 
cocaïne et nous entrons dans la dernière phase du 
« Plan Dignité », dont l�objectif est de sortir la Bolivie 
du circuit de la drogue. 

 Mais le travail n�est pas terminé. La solidarité et 
l�appui internationaux sont plus importants que jamais. 
Pour parachever cette tâche, la Bolivie a besoin d�un 
appui à deux niveaux. Premièrement, la communauté 
internationale doit prendre conscience du fait qu�un 
appui soutenu à des programmes de développement de 
substitution est plus nécessaire pour les pays qui ont 
éliminé la grande partie de leurs cultures de coca et de 
cocaïne illégales et où de nombreux habitants ont, en 
conséquence, été déplacés. 

 La Bolivie a, pour sa part, réduit de plus de 90 % 
sa production illégale de feuilles de coca. Aussi évident 
que cela semble, ce pourcentage doit être sans cesse 
rappelé, car beaucoup de bureaucraties internationales 
allouent des ressources en fonction de la gravité du 
problème, lequel est défini de manière erronée en 
termes de volume de production de feuilles de coca et 
de cocaïne alors que le problème économique réel 
découle de l�importance de la réduction réalisée et de 
la diminution proportionnelle des revenus liés à cette 
activité. La Bolivie mérite un appui, et elle en a plus 
que jamais besoin, parce qu�elle a réalisé plus de 
progrès que jamais. 

 Deuxièmement, et cela est désormais plus 
pertinent, il est nécessaire d�assurer un accès aux 
marchés; la possibilité de lutter pour se faire une place 
au soleil; le droit de travailler, de produire et de 
vendre. De ce point de vue, la décision des États-Unis 
et de l�Union européenne d�ouvrir leurs marchés aux 
produits d�une autre voie du développement revêt une 
importance cruciale et définitive. 

 La Bolivie est la nation la moins développée de 
l�Amérique du Sud; elle a l�économie la plus ouverte et 
c�est le seul pays à avoir diminué aussi fortement la 
production d�une substance aussi toxique et nocive que 
la cocaïne, en si peu de temps. C�est pour ces trois 
raisons qu�il nous semble que nous sommes en droit de 
demander l�accès aux marchés à travers un commerce 
libre � triplement libre : libre de droits de douane, libre 
de subventions, et libre de mesures paradouanières. 

 Nous avons besoin de la liberté des échanges; 
d�un commerce triplement libre qui s�applique à des 
secteurs tels que les télécommunications, la banque, 
l�informatique ou les turbines, mais doit aussi 
s�appliquer à l�agriculture, aux textiles et au cuir. 
Hélas, ces trois derniers secteurs, qui nécessitent une 
main-d�oeuvre importante, sont régis par des règles qui 
datent du XIXe siècle en plein troisième millénaire. 

 En Bolivie, nous appliquons actuellement des 
programmes décentralisés et participatifs en matière de 
santé et d�éducation. Mais un citoyen éduqué et 
vacciné, s�il n�a pas de débouchés, n�est pas un citoyen 
à part entière dans le monde d�aujourd�hui. En Bolivie, 
nous avons redressé et ouvert notre économie, mais 
nous n�avons pas vu une réciprocité totale dans le 
monde développé ou dans les pays voisins. 

 En Bolivie, nous avons éliminé presque 
entièrement la production de cocaïne, qui était un 
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produit d�exportation non assujetti à des subventions, 
des barrières ou des droits de douane, quels que soient 
ses effets nocifs. C�est pourquoi nous demandons 
l�accès aux marchés pour assurer l�achèvement du 
« Plan Dignité » et pour éviter de frustrer les citoyens, 
qui ont accepté le défi de passer d�une activité illicite à 
une activité légitime, sans bénéficier hélas du même 
accès aux marchés. 

 À l�aube du XXIe siècle, au milieu d�une grave 
crise économique et politique qui touche tous les pays 
de la région, la Bolivie est confrontée à un autre défi 
qui peut changer son avenir de manière décisive. 
Pendant les quelques années qui se sont écoulées 
depuis l�achèvement des travaux entrepris sur le 
gazoduc le plus important d�Amérique du Sud, les 
réserves boliviennes de gaz naturel ont augmenté de 
manière exponentielle et conféré une position 
importante à mon pays sur le marché de l�hémisphère. 
Nous couvrons aujourd�hui une partie croissante de la 
demande énergétique du Brésil et avons la ferme 
intention d�atteindre les marchés du Pacifique, du 
Mexique et des États-Unis. 

 Les tragiques événements du 11 septembre ont 
renforcé la conviction que l�intégration énergétique et 
du gaz doit reposer sur une vision à long terme qui 
prendrait en compte trois éléments : des réserves de 
gaz importantes, une économie fiable et une 
démocratie solide. La Bolivie possède ces trois 
éléments. Les projets étudiés et négociés aujourd�hui 
transformeront la structure de production de mon pays, 
augmenteront les taux de croissance, renforceront notre 
rôle en tant que centre écologiquement pur du 
continent, et étendront notre rôle et notre présence dans 
le Pacifique. 

 La Bolivie fera ainsi un nouveau pas sur la voie 
où elle s�est engagée il y a plus de 120 ans afin de 
revenir à la mer de nos ancêtres.  

 De cette façon, la Bolivie réaffirmera sa volonté 
inébranlable de retrouver son statut de nation maritime 
avec lequel nous avons commencé notre vie de peuple 
indépendant. 

 La Bolivie appuie la lutte contre le terrorisme et 
pour la liberté. La Bolivie, plus que tout autre pays, 
déploie un énorme effort pour lutter contre l�allié du 
terrorisme qu�est le trafic de drogues. Compte tenu de 
cet effort, de son esprit d�ouverture et de la nécessité 
de lutter contre la pauvreté, mon pays demande l�accès 
aux marchés.  

 La Bolivie va jouer un rôle central dans 
l�utilisation du gaz et de sources d�énergie fiables au 
XXIe siècle. 

 Enfin, nous sommes conscients que la longue 
campagne pour la liberté et contre le terrorisme 
commence à peine, et qu�elle ne se terminera que 
lorsque tous les citoyens du monde, femmes et 
hommes, auront la liberté de voter et de choisir; de 
faire connaître leurs opinions et de professer leur foi; 
de se déplacer librement et, surtout, de vivre à l�abri de 
la crainte et de la terreur. L�ONU doit être le lieu où le 
monde se rencontre pour parcourir ensemble ce chemin 
pour construire ensemble cette route qui mène vers 
l�intégration et la paix, comme l�exige l�ère actuelle. 
 

Allocution de M. Frederick Chiluba, Président  
de la République de Zambie 
 

 Le Président (parle en anglais) : L�Assemblée va 
maintenant entendre une allocution du Président de la 
République de Zambie. 

M. Frederick Chiluba, Président de la République de 
Zambie, est escorté dans la salle de l�Assemblée 
générale.  

 Le Président (parle en anglais) : Au nom de 
l�Assemblée générale, j�ai l�honneur de souhaiter la 
bienvenue à l�Organisation des Nations Unies à S. E. 
M. Frederick Chiluba, Président de la République de 
Zambie, et je l�invite à prendre la parole devant 
l�Assemblée. 

 Le Président Chiluba (parle en anglais) : Je 
tiens tout d�abord à vous féliciter, Monsieur le 
Président, de votre élection à la présidence de cette 
cinquante-sixième session de l�Assemblée générale. 
Ma délégation vous assure de son appui et de sa 
coopération, vous-même ainsi que votre pays, dans 
l�exercice de vos importantes responsabilités. 

 Je souhaite également saisir cette occasion pour 
rendre hommage à votre prédécesseur, M. Harri 
Holkeri de la Finlande, Président de la cinquante-
cinquième session. Nous lui sommes reconnaissants 
d�avoir présidé la session avec autant de compétence et 
de succès. 

 Je voudrais féliciter le Secrétaire général, 
M. Kofi Annan, de sa réélection à la barre de 
l�Organisation des Nations Unies, qui témoigne de 
l�engagement et du dynamisme avec lesquels il dirige 
l�Organisation en cette période très difficile. 
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 Je prends la parole lors de cette session en ma 
qualité de Président de la République de Zambie et de 
Président en exercice de l�Organisation de l�unité 
africaine (OUA). Cette occasion revêt une signification 
particulière pour moi, puisque c�est la dernière fois que 
je prends la parole devant l�Assemblée générale à titre 
de Président de la République de Zambie. En effet, j�ai 
presque achevé mon deuxième et dernier mandat à la 
tête de mon pays. 

 Cette année, le débat général de l�Assemblée 
générale a lieu en novembre, au lieu de deux mois plus 
tôt, en raison des événements tragiques du 
11 septembre. Ces événements nous ont unis quant à la 
nécessité de repousser la session, tout comme ils nous 
ont unis dans notre volonté de lutter contre le 
terrorisme international, qui ne connaît aucune 
frontière. En fait, aujourd�hui plus que jamais 
auparavant, le monde entier semble plus conscient du 
fléau du terrorisme international, ainsi que des pertes 
de vies humaines et des destructions de biens qu�il 
entraîne. 

 Le terrorisme est un affront à l�humanité. Il s�agit 
d�un acte odieux et lâche que nous détestons presque 
autant que nous avons détesté l�apartheid ou toute autre 
forme de racisme. C�est pour ces raisons que l�Afrique 
lutte depuis longtemps contre le terrorisme 
international. À Alger, en 1999, agissant en notre 
qualité de dirigeants africains, nous avons pris une 
décision historique en adoptant une Convention sur la 
prévention et la lutte contre le terrorisme. Même si 
cette Convention n�est pas encore entrée en vigueur, 
l�Afrique recherche depuis lors un appui international 
pour adopter des stratégies appropriées afin d�éliminer 
efficacement les multiples causes profondes du 
terrorisme. Nous demeurons résolus et fermement 
attachés à l�atteinte de cet objectif, et unis à cet égard. 

 Cependant, je me hâte d�ajouter qu�en dépit de sa 
gravité et de son ampleur, la menace du terrorisme ne 
doit pas nous faire oublier de mettre l�accent comme il 
convient sur les questions de très haute importance qui 
figurent à l�ordre du jour mondial. Des questions 
brûlantes comme le fléau des conflits, l�élimination de 
la pauvreté, le problème de la dette et la pandémie du 
VIH/sida, entre autres, doivent continuer de recevoir 
l�attention qu�elles méritent tellement. 

 S�il y a eu beaucoup de faits nouveaux positifs 
sur le continent africain, ils ont néanmoins été 
largement occultés par les nombreux conflits qui 

continuent de faire rage dans un grand nombre de nos 
pays. Nous avons été témoins d�un conflit dans le 
bassin du fleuve Mano, entre la Sierra Leone, le 
Libéria et la Guinée; la situation au Soudan et en 
Somalie n�a toujours pas été réglée; des troubles ont 
récemment éclaté aux Comores; et la violence continue 
de menacer le Gouvernement constitutionnellement élu 
de la République centrafricaine. La région des Grands 
Lacs demeure une poudrière, tandis qu�il ne semble pas 
y avoir de mouvement vers un règlement du conflit en 
Angola depuis un certain temps déjà. Entre-temps, 
l�accord de cessez-le-feu en République démocratique 
du Congo n�a pas encore été pleinement mis en oeuvre. 

 L�Afrique ne manque pas de volonté politique ni 
de détermination pour trouver des solutions à ces 
conflits. Elle n�a pas non plus attendu que le monde 
extérieur vienne et règle ces conflits. Au contraire, 
l�Afrique a reconnu sa responsabilité face à ces conflits 
et a joué un rôle de chef de file dans les efforts visant à 
instaurer la paix partout où il y a eu des conflits. 

 C�est l�Afrique, grâce aux efforts du Président 
Abdelaziz Bouteflika, qui a mis fin au conflit entre 
l�Éthiopie et l�Érythrée. Les armes se sont tues au 
Libéria et en Sierra Leone, grâce aux efforts des 
dirigeants de la Communauté économique des États de 
l�Afrique de l�Ouest (CEDEAO), qui sont toujours à la 
tête des efforts déployés pour ramener la paix dans le 
basin du fleuve Mano. Les dirigeants de l�Autorité 
intergouvernementale pour le développement (IGAD) 
ont continué de rechercher un règlement pacifique au 
Soudan et en Somalie, tandis que les processus de paix 
de Lusaka visaient à régler les conflits en Angola et en 
République démocratique du Congo. Plus récemment, 
un gouvernement de transition a été mis en place au 
Burundi, le 1er novembre 2001, et c�est là le point 
culminant des efforts entrepris par le regretté Mwalimu 
Julius Nyerere et achevés par Nelson Mandela, deux 
des plus éminents fils de l�Afrique. 

 D�après ce qui précède, il est clair que ce dont 
l�Afrique a besoin pour régler avec succès les conflits 
sur le continent, c�est de l�appui moral, pratique et 
financier de la communauté internationale. L�Afrique a 
toujours cru au proverbe qui dit que l�union fait la 
force. Nous estimons que tous les pays appartiennent à 
une communauté mondiale unique, qui a un destin 
commun et des responsabilités communes. 

 À cette fin, l�Afrique a toujours été disposée à 
participer aux efforts pour rétablir la paix là où elle ne 
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règne plus, dans quelque région que ce soit. Nos 
hommes et nos femmes ont servi dans les opérations de 
maintien de la paix en Europe, en Asie et au Moyen-
Orient car nous pensons que la paix est indivisible. 

 L�Afrique espère donc que, de même que nous 
sommes tout à fait disposés à promouvoir et à défendre 
la paix partout, la communauté internationale elle aussi 
sera prête à participer pleinement à la recherche de la 
paix en Afrique. 

 À cet égard, je ne peux manquer de signaler notre 
déception de voir qu�après les efforts ardus que Sir 
Ketumile Masire a déployés pour organiser le dialogue 
national intercongolais à Addis-Abeba le 15 octobre 
2001, et malgré les nombreuses annonces de 
contributions faites pour le financer, le dialogue n�a 
pas pu démarrer en partie à cause de l�insuffisance de 
fonds. Je voudrais donc lancer un appel à la 
communauté internationale, par le biais de 
l�Assemblée, pour qu�elle fournisse l�assistance 
nécessaire à Sir Ketumile Masire, le Facilitateur du 
dialogue intercongolais, afin que celui-ci puisse 
continuer d�organiser le dialogue et achever le 
processus de paix en République démocratique du 
Congo. Je voudrais, en particulier, lancer un appel à 
tous ceux qui ont promis des contributions pour qu�ils 
les versent sans tarder. 

 Les conflits ne sont pas isolés, ils n�évoluent pas 
dans le vide. Les conflits politiques et la tension 
sociale sont le résultat de déséquilibres dans la 
répartition du pouvoir politique, de la richesse et des 
bienfaits économiques, ainsi que de la répression 
sociale, de la ségrégation et de la répression d�un ou de 
plusieurs groupes de personnes sur une base raciale, 
ethnique, voire religieuse. Le continent africain ne 
connaît l�indépendance que depuis en 40 ans et il subit 
encore les séquelles de siècles de développement 
fracturé, de privation de ressources et de répression 
politique et sociale de ses peuples. Ce sont les 
conditions qui sont au coeur de la lutte que mène 
actuellement l�Afrique pour rétablir l�équilibre 
politique et économique. 

 La Conférence mondiale des Nations Unies 
contre le racisme, qui a eu lieu cette année en Afrique 
du Sud, a apporté un important rectificatif historique 
en appelant de nouveau l�attention sur cette injustice 
humaine du passé dont les conséquences continuent à 
ce jour de ravager nos sociétés. La Conférence a 
condamné la traite des esclaves, l�esclavage, le 

colonialisme et l�apartheid qu�elle a qualifiés de crimes 
contre l�humanité. La condamnation des injustices 
passées doit être basée sur la prémisse que nous 
sommes désormais disposés et résolus à nous engager 
dans le processus de guérison, de réconciliation et de 
réparation. Notre objectif final est d�instaurer la 
justice, la libération politique, le développement 
économique et un système social équitable propices 
aux droits fondamentaux des individus, à la 
souveraineté nationale des États et à une 
interdépendance et à une coopération régionales et 
mondiales mutuellement avantageuses.  

 La situation économique et sociale de l�Afrique 
est à l�ordre du jour de l�Organisation des Nations 
Unies depuis la décennie de l�indépendance de 
l�Afrique. L�esclavage, le colonialisme, l�apartheid et 
aujourd�hui, la pauvreté généralisée, la misère et les 
conditions de vie effroyables pour la plus grande partie 
de nos peuples continuent de ravager le continent avec 
leurs conséquences néfastes pour la vie humaine. 
L�arrivée du VIH/sida, ajoutée à des maladies vieilles 
de plusieurs siècles telles que le paludisme et la 
tuberculose et beaucoup d�autres maladies 
contagieuses mais curables telles le choléra, la 
dysenterie et la diarrhée, a fait tomber l�espérance de 
vie africaine de 68 à 50 ans, et dans certains pays à 38 
ans seulement, chiffre bien pathétique. Le taux de 
mortalité infantile des enfants de moins de cinq ans est 
en moyenne de 140 pour 1 000. Des conditions sociales 
si négatives ne sauraient être propices au 
développement économique et à l�amélioration du 
niveau de vie. Il faut remédier à cette situation. 

 Le processus de développement de l�Afrique 
postcoloniale ou indépendante a également donné lieu 
à l�accumulation de dettes et amené ce continent à 
connaître des termes négatifs de l�échange pour ses 
matières premières et ses produits exportés vers les 
pays développés. D�une part, les déficits commerciaux 
gigantesques qui en résultent pour les nations 
africaines réduisent leur pouvoir d�achat pour la 
technologie, l�équipement et les capitaux 
d�investissement nécessaires à leur croissance et à leur 
développement économiques. D�autre part, le déficit 
accroît la dette étrangère et réduit les programmes 
d�investissement publics pour l�infrastructure, 
l�éducation et les systèmes de santé, compromettant les 
conditions mêmes qui sont nécessaires au 
développement et à l�élimination de pauvreté. 
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 L�Afrique ne demande pas la charité! Non. Ce 
que l�Afrique demande, c�est un plus grand accès de 
ses matières premières et de ses produits manufacturés 
aux marchés, ainsi que des prix équitables et propices 
au développement. Nous ne demandons pas la charité. 
Non! Nous demandons que davantage de pays africains 
aient accès à l�Initiative en faveur des pays pauvres 
très endettés (PPTE) afin de pouvoir utiliser les 
ressources ainsi dégagées pour bâtir des infrastructures 
telles que des écoles, lutter contre la maladie, fournir 
de l�eau potable et investir dans des activités locales 
génératrices de revenus, car en fin de compte, ce sont 
des mesures de cette nature qui réduiront la pauvreté. 
Nous engageons en outre la communauté internationale 
à intensifier et à accélérer les initiatives qui 
permettraient d�annuler la dette des pays pauvres. Il ne 
peut pas y avoir de solution crédible au problème de la 
pauvreté en Afrique sans une annulation de la dette. 

 Le continent africain a accepté et partage 
pleinement les responsabilités qui accompagnent la 
mondialisation. En tant que continent en 
développement, nous devons continuer de nous 
réorganiser pour faire face aux défis de l�heure. La 
trente-septième session de l�Assemblée des chefs 
d�État et de gouvernement de l�Organisation de l�unité 
africaine (OUA) qui a eu lieu en juillet dernier à 
Lusaka (Zambie), a engagé l�Afrique dans une 
nouvelle étape historique lorsqu�elle a lancé l�Union 
africaine. Celle-ci renforcera le programme 
d�intégration de l�Afrique en forgeant une unité 
politique plus cohésive, tout en créant une communauté 
économique des nations. L�Union s�efforce également 
de promouvoir de nouveaux niveaux de partenariats 
avec la communauté internationale, notamment en 
matière de croissance et de développement 
économiques durables, de paix et de sécurité. Au 
Sommet de Lusaka, l�OUA a également adopté un 
nouveau programme de redressement économique et 
une nouvelle stratégie de réduction de la pauvreté 
intitulée la Nouvelle initiative africaine que l�on 
appelle maintenant le Nouveau partenariat pour le 
développement de l�Afrique. 

 Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer la 
reconnaissance de l�Afrique au Groupe des huit qui, 
lors de sa réunion à Gènes (Italie) en juillet, a appuyé 
l�Initiative africaine. Je voudrais aussi remercier 
l�Union européenne qui, au cours de notre réunion du 
mois dernier à Bruxelles, s�est engagée à appuyer 
pleinement cette initiative. Il est important de noter 

également que l�Afrique a participé activement aux 
initiatives de libéralisation du commerce mondial. 
Nous remercions le Gouvernement des États-Unis des 
mesures pratiques qu�il a prises par le biais de 
l�African Growth and Opportunity Act. C�est un 
exemple novateur d�élargissement des possibilités de 
commerce et d�exportation pour l�Afrique et pour le 
développement. 

 L�allègement de la dette, l�annulation de la dette, 
l�accroissement de la production, l�accès aux marchés 
d�exportation, l�amélioration des termes de l�échange 
et l�intégration économique, telles sont les manières 
d�aller vers le développement de l�Afrique, la 
croissance durable et la réduction de la pauvreté. Grâce 
à la croissance économique et à l�amélioration des 
conditions sociales, la démocratie et la bonne 
gouvernance seront soutenues et les conflits réduits et 
gérés, et la paix et la sécurité seront durables. 

 Le moment est venu de remercier le peuple de la 
Zambie de m�avoir accordé le privilège et l�honneur de 
servir en tant que Président de la République de 
Zambie, de remercier mes collègues africains de 
m�avoir confié la présidence de l�OUA et de m�avoir 
donné leur confiance et leur appui, et d�exprimer ma 
gratitude à toute la communauté internationale. J�ai fait 
de mon mieux pendant mon mandat et je ne peux donc 
qu�espérer avoir été à la hauteur de vos attentes. La 
Zambie aura bientôt un nouveau président. J�espère 
que vous lui accorderez l�appui et la coopération que 
vous m�avez si aimablement accordés au cours des 10 
dernières années. 

 Le Président (parle en anglais) : Au nom de 
l�Assemblée générale, je voudrais remercier le 
Président de la République de Zambie pour la 
déclaration qu�il vient de faire. 

M. Frédéric Chiluba, Président de la République 
de Zambie, est escorté hors de la salle de 
l�Assemblée générale. 

 

Allocution de M. Ion Iliescu, Président  
de la Roumanie 
 

 Le Président (parle en anglais) : L�Assemblée va 
maintenant entendre une allocution du Président de la 
Roumanie. 

M. Ion Iliescu, Président de la Roumanie, est escorté 
dans la salle de l�Assemblée générale. 
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 Le Président (parle en anglais) : Au nom de 
l�Assemblée générale, j�ai l�honneur de souhaiter la 
bienvenue à l�Organisation des Nations Unies à S. E. 
M. Ion Iliescu, Président de la Roumanie, et je l�invite 
à prendre la parole devant l�Assemblée générale. 

 Le Président Iliescu (parle en anglais) : Mes 
plus sincères félicitations vont en premier à S. E. 
M. Han Seung-soo pour son accession à la présidence 
de l�Assemblée générale à sa cinquante-sixième 
session. Ses qualités personnelles exceptionnelles et les 
contributions importantes qu�a constamment apportées 
son pays, la République de Corée, aux activités de 
l�ONU sont des garanties évidentes que la direction de 
la présente session de l�Assemblée générale, qui a 
commencé dans des circonstances douloureuses et 
dramatiques, a été mise entre de bonnes mains.  

 Je voudrais aussi renouveler mes sincères 
félicitations à notre Secrétaire général pour le prix 
Nobel de la paix qu�il a bien mérité, et pour son 
élection à un nouveau mandat. La Roumanie continuera 
de soutenir les louables efforts qu�il mène pour 
réformer l�Organisation afin qu�elle puisse relever 
efficacement les défis � anciens et nouveaux � de notre 
monde moderne.  

 L�effrayante attaque terroriste du 11 septembre a 
constitué pour nous tous un brutal rappel à l�ordre. Elle 
a montré, à la fois, le mal insondable auquel nous 
devons faire face et la haute valeur de la solidarité 
humaine qui s�est manifestée dans la réaction 
internationale. Elle a aussi jeté une lumière nouvelle 
sur certains problèmes auxquels la communauté 
internationale fait face depuis longtemps, et elle a 
accéléré certains processus, dont les conséquences de 
grande portée ne sont pas encore faciles à prévoir. 

 Il ne peut y avoir d�ambiguïté ou de demi-mesure 
lorsqu�il s�agit de condamner ou de combattre 
efficacement le terrorisme et le fanatisme militant et 
violent quel qu�il soit. La tragédie qui a frappé les 
États-Unis et la ville d�accueil de l�ONU a touché toute 
l�humanité, et suscite une nouvelle détermination de 
traduire en justice les auteurs de ces crimes, et ceux qui 
les soutiennent, les encouragent ou leur donnent asile. 
Nous partageons l�opinion du Président des États-Unis, 
M. George W. Bush, que ce qui est en jeu n�est pas 
seulement la liberté de l�Amérique, mais que ceci est le 
combat du monde, le combat de la civilisation, le 
combat de tous ceux qui croient dans le progrès et le 
pluralisme, la tolérance et la liberté. 

 La foi dans ces valeurs fondamentales a inspiré le 
noble concept de dialogue entre civilisations, qui a été 
exposé de façon si éloquente par le Secrétaire général 
lors de son allocution à l�Assemblée générale. Sans 
aucun doute, ce n�est que par le dialogue que l�on 
trouvera les points de convergence et qu�une 
coopération sera possible sur des problèmes qui 
acquièrent toute leur importance quand ils deviennent 
un sujet de préoccupation partagé. 

M. Borg (Malte), Vice-Président, assume la 
présidence. 

 Dès le début, la Roumanie s�est jointe à la 
communauté démocratique internationale dans sa 
campagne permanente contre les éléments malfaisants 
et ceux qui les appuient, et pour un monde plus sûr et 
plus libre. Le point de vue consensuel de la nation 
roumaine, quelles que soient les opinions politiques de 
chacun, a été exprimé sans équivoque par la décision 
du Parlement de mettre à la disposition des États-Unis 
et de l�Organisation du Traité de l�Atlantique Nord 
l�espace aérien, maritime et terrestre de la Roumanie, 
et de fournir accès à toutes les autres installations 
nécessaires à nos partenaires. C�est une preuve tangible 
de notre engagement d�agir en tant que membre de fait 
de l�Alliance de l�Atlantique Nord.  

 Mon pays soutient fermement les résolutions 
pertinentes adoptées récemment par l�Assemblée 
générale et par le Conseil de sécurité, et nous avons 
déjà pris les mesures nécessaires pour garantir leur 
pleine application en Roumanie.  

 La solidarité régionale est, elle aussi, essentielle. 
Lors d�une très récente conférence sur la lutte 
commune contre le terrorisme, qui s�est tenue à 
Varsovie le 6 novembre, les chefs d�État d�Europe 
centrale et d�Europe de l�Est ont réfléchi à leurs 
expériences communes passées, et exprimé leur 
détermination de s�unir fermement dans la lutte contre 
la terreur, aussi longtemps que cela sera nécessaire. Il 
faut souligner ici le travail utile mené par le Centre 
régional de lutte contre le crime organisé et la 
corruption, dont le siège est à Bucarest et qui s�est doté 
d�un centre régional pour combattre le crime 
transfrontière, avec la contribution de 11 pays. Le 
Centre doit pouvoir s�appuyer sur ses activités 
actuelles pour améliorer sa contribution à la lutte 
mondiale contre le terrorisme, en faisant bon usage des 
systèmes existants de communication, de partage de 
renseignements et de groupes de travail communs.  
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 Je partage pleinement l�avis du Secrétaire 
général, M. Kofi Annan, qui a récemment déclaré qu�il 
ne fallait pas que les attaques terroristes nous fassent 
oublier ce que nous avons à faire par ailleurs. Ces 
événements tragiques ne doivent en aucune manière 
rendre moins pertinente la mission plus large des 
Nations Unies. Sans conteste, la nouvelle attention 
portée au terrorisme ne devrait pas nous faire oublier la 
mission principale de cette organisation mondiale. 
L�ordre du jour de cette session est à la fois complet et 
substantiel. Nous pensons qu�une grande partie de 
notre activité devrait être consacrée à trouver des 
moyens pratiques de donner réalité à l�accord qui a été 
conclu au Sommet du Millénaire, selon les orientations 
esquissées par le Secrétaire général dans son rapport 
visionnaire sur le plan de campagne. 

 Nous appuyons les efforts du Secrétaire général 
pour intégrer les droits de l�homme dans le large 
éventail des activités de l�ONU. Nous encourageons 
une plus étroite coopération entre le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, les 
autres institutions et mécanismes de l�ONU et les 
structures régionales qui ont une grande compétence 
dans le domaine comme l�Organisation pour la sécurité 
et la coopération en Europe, dont la Roumanie assume 
actuellement la présidence. 

 Nous considérons que le renforcement des 
capacités de maintien de la paix de l�ONU est une 
grande priorité. L�expérience récente faite dans les 
Balkans et ailleurs nous a enseigné que des activités de 
police appropriées pouvaient être de nos jours au 
moins aussi importantes que l�emploi de la force 
militaire dans les opérations de maintien de la paix et 
de consolidation de la paix. C�est pourquoi la 
Roumanie a décidé, allant au-delà de ses engagements 
antérieurs dans ce domaine, de contribuer sous forme 
d�un important contingent de police militaire à la 
présence internationale au Kosovo, afin d�aider à la 
transition du conflit à la stabilité. 

 L�ONU peut devenir l�interlocuteur central d�un 
dialogue constructif avec les structures régionales ou 
sous-régionales et les organisations spécialisées de la 
société civile pour traiter de problèmes concrets allant 
de la prévention des conflits à la consolidation de la 
paix et au redressement, à la reconstruction après 
conflit, ainsi qu�au développement durable. 

 Le plus grand défi pour la communauté 
internationale est probablement encore de déterminer 

comment réduire les disparités économiques et sociales 
et de parvenir à une croissance durable et à la réduction 
de la pauvreté, à l�intérieur des pays et entre les pays, 
par le biais de mesures appropriées et par le 
renforcement institutionnel. Les dirigeants du monde 
ont promis de mobiliser la volonté politique, d�engager 
les ressources financières et de susciter des politiques 
novatrices pour réduire la pauvreté mondiale de moitié 
avant l�année 2015. C�est très louable, mais cela 
pourrait se révéler plus difficile à réaliser qu�on se 
l�avait imaginé à l�origine. 

 Les attaques du 11 septembre ont touché non 
seulement la sécurité du monde mais aussi l�économie 
mondiale, qui montrait déjà des signes de 
ralentissement dans les mois précédents. Les 
conséquences vont probablement être de vaste portée et 
beaucoup plus dangereuses que celles de la crise 
financière asiatique de 1997-1998. Le volume du 
commerce international, qui avait augmenté de près de 
13 % en l�an 2000, pourrait décliner de près de 3 % en 
2001. La population des pays en développement, en 
particulier, va de nouveau souffrir. 

 L�Organisation des Nations Unies a un rôle 
essentiel à jouer pour encourager une intégration 
accrue de l�économie mondiale conformément aux 
principes du développement durable. Mais regardons la 
réalité en face : nous vivons dans un monde où l�écart 
de développement entre le centre et la périphérie, entre 
le Nord et le Sud, entre les riches et les pauvres est 
toujours énorme et continue de s�élargir. Les 
mécanismes existants pour un transfert ordonné des 
ressources semblent malheureusement avoir été 
inappropriés. On pourrait penser que le choc récent et 
le sentiment renouvelé de solidarité mondiale qu�il a 
déclenché nous inciteront à agir pour résoudre les 
causes sous-jacentes de cette fureur aveugle : la misère 
et le désespoir. La guerre contre le terrorisme ne pourra 
être vraiment gagnée que si elle devient également une 
guerre contre la pauvreté, l�analphabétisme, la maladie 
et l�intolérance. J�ai la certitude que la sagesse 
collective et la bonne volonté des politiciens 
responsables seront partout capables de mettre en place 
des mécanismes internationaux nouveaux et efficaces 
pour combiner la vision du développement durable et 
soucieux de l�environnement avec la bonne gestion des 
affaires publiques et le respect généralisé des droits de 
l�homme fondamentaux. 

 Nous voyons des signes inquiétants que la 
polarisation croissante concernant la création de 
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richesses va de pair avec un fossé grandissant des 
connaissances. L�économie émergeante du savoir n�a 
pratiquement pas obéi aux injonctions de la 
mondialisation. Elle apparaît toujours aux yeux de 
nombreuses personnes comme bornée et égoïste. 
Cependant, c�est précisément le lien entre le 
développement économique et le progrès de la 
connaissance qui devrait donner aux traînards une 
chance de combler leur retard au moyen d�une 
utilisation plus rationnelle des ressources, y compris 
les ressources intellectuelles. Nous espérons voir un 
nouveau modèle de réseaux ouverts qui profitera à 
chaque pays � surtout aux moins avancés � ainsi qu�au 
système international dans son ensemble. Une fois 
encore, les institutions existantes ne semblent pas assez 
souples ou créatrices pour relever ce défi. Le système 
des Nations Unies pourrait devenir le catalyseur d�une 
action concertée dans des partenariats entre secteur 
public et secteur privé afin d�apporter le dividende 
numérique dans chaque communauté et chaque foyer. 

 L�écart du savoir est aggravé par le phénomène 
omniprésent de l�exode des cerveaux des pays en 
développement vers le monde développé. Ce problème 
est presque qu�aussi vieux que l�ONU elle-même. 
Comment inverser cette tendance, la transformer en un 
retour des cerveaux? Cela représente un autre défi 
majeur auquel nous sommes tous confrontés. Pour le 
dire simplement, ce que nous avons ici est un flux 
constant et pas tellement discret de subventions des 
nations pauvres au profit des plus riches. Après tout, la 
plus grande partie d�un budget de l�éducation provient 
de la poche des contribuables. Il faut chasser la pensée 
de considérer l�individu comme la propriété de l�État 
tout-puissant : cette notion est morte et disparue. Mais 
il pourrait être sensé de commencer à penser à une 
certaine forme d�instruments internationaux 
juridiquement contraignants fondés sur une 
interprétation plus large du concept de propriété 
intellectuelle, afin d�assurer une distribution plus 
équitable des bénéfices de la connaissance. 

 L�Union européenne a récemment réglementé le 
transfert des joueurs entre les clubs de football. Qu�en 
est-il d�un arrangement contractuel similaire entre, 
disons, le club X de telle université polytechnique et le 
club Microsoft? Certains projets nationaux 
expérimentaux ont bien fonctionné s�agissant de lier 
l�industrie à l�enseignement supérieur par le recours 
aux mécanismes du marché. Pourquoi n�envisagerions-
nous pas des partenariats intellectuels internationaux, 

qui seraient mutuellement profitables aux pays 
disposant d�infrastructures et de technologies avancées 
et à ceux qui engendrent des énergies humaines 
créatrices? 

 La Roumanie appuie le renforcement de l�ONU 
par le biais de réformes institutionnelles globales sur la 
base de l�ensemble de propositions qui nous est 
actuellement soumis. Comme le Secrétaire général l�a à 
juste titre relevé, l�ONU doit passer d�une culture de la 
réaction à une culture de la prévention, en visant les 
causes profondes des phénomènes négatifs dominants. 
Nous attendons avec intérêt une Assemblée générale de 
plus en plus efficace, reprenant sa place centrale au 
sein de la famille des Nations Unies, comme le 
demande la Déclaration du Millénaire. 

 L�expérience montre qu�une coopération 
régionale renforcée peut être à la fois le moteur et le 
résultat de la mondialisation. Dans un cadre régional, 
les États peuvent mettre en oeuvre des stratégies 
novatrices pour disposer d�un meilleur accès aux 
ressources et aux marchés. Les organisations 
régionales sont prêtes à devenir des acteurs importants 
au sein de la communauté mondiale. La coopération 
régionale permet de tirer parti des avantages de la 
mondialisation tout en en réduisant les risques. 

 Un ensemble de politiques ne peut fonctionner 
que s�il repose constamment sur l�aspiration 
fondamentale du grand nombre à mener une vie 
pacifique et décente. Le niveau actuel sans précédent 
de connaissances nous permettra, j�en suis certain, de 
trouver les ressources exigées, tant en nous-mêmes que 
dans la société, pour une plus grande tolérance, un 
respect mutuel et un dialogue constructif, par 
opposition au penchant primitif pour la haine et 
l�intolérance. 

 Il revient à l�ONU, seule organisation 
internationale à vocation universelle, d�identifier en 
son propre sein les ressources permettant de résoudre 
des problèmes qui préoccupent le monde. L�ONU doit 
continuer de travailler avec ténacité au renouvellement 
de ses structures et à l�amélioration de ses 
performances opérationnelles alors que nous entrons 
dans le nouveau millénaire. La Roumanie est prête et 
disposée à ajouter sa contribution à cet effort. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Au 
nom de l�Assemblée générale, je souhaite remercier le 
Président de la Roumanie de la déclaration qu�il vient 
de faire. 
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 M. Ion Iliescu, Président de la Roumanie, est 
escorté hors de la salle de l�Assemblée générale. 

 

Point 9 de l�ordre du jour (suite) 
 

Débat général 
 

Allocution de M. Percival James Patterson, 
Premier Ministre et Ministre de la défense  
de la Jamaïque 
 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : 
L�Assemblée va maintenant entendre une allocution du 
Premier Ministre et Ministre de la défense de la 
Jamaïque. 

 M. Percival James Patterson, Premier Ministre et 
Ministre de la défense de la Jamaïque, est escorté 
à la tribune. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Au 
nom de l�Assemblée générale, j�ai l�honneur de 
souhaiter la bienvenue à l�Organisation des Nations 
Unies au Premier Ministre et Ministre de la défense de 
la Jamaïque, S. E. M. Percival James Patterson, et je 
l�invite à prendre la parole devant l�Assemblée. 

 M. Patterson (Jamaïque) (parle en anglais) : Je 
suis ravi de m�associer au choeur de félicitations 
chaleureuses qui ont été adressées du haut de cette 
tribune tant au Secrétaire général de notre organisation, 
S. E. M. Kofi Annan, qu�à l�Organisation des Nations 
Unies, elle-même, qui ont conjointement reçu cette 
année le prix Nobel de la paix. 

 Nous associons également à cet hommage ceux 
qui sont tombés en accomplissant leur devoir, tout en 
saluant ceux qui continuent de servir dans des zones 
dangereuses, pour défendre la paix. C�est un hommage 
approprié que ce prix, consacré à la cause de la paix, 
que le Secrétaire général a tant mérité en son nom 
propre et que l�ONU a tant mérité collectivement, leur 
ait été décerné cette année. Personne ne doute que les 
marques d�approbation ne soient méritées. Cela est tout 
particulièrement opportun à un moment où le monde 
entier est bouleversé. 

 Les attaques catastrophiques qui ont été conduites 
avec cynisme au cours de la Journée internationale de 
la paix dans la ville qui est l�hôte de l�ONU et ailleurs, 
ont, par leur massacre aveugle d�innocents et leurs 
destructions effroyables, envoyé des ondes de choc 
dans le monde entier. Les messies de la terreur ont, par 
l�ampleur et l�horreur de leur crime sans précédent 

contre l�humanité, uni les nations et les individus dans 
la volonté d�éliminer le spectre du terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations. 

 La Jamaïque se tient fermement aux côtés de la 
communauté internationale concernant la résolution 
1373 (2001) du Conseil de sécurité sur le terrorisme. 
En tant que membre du Conseil, c�est avec une 
insistance particulière et de manière délibérée que nous 
proclamons notre attachement indéfectible à la cause 
de l�élimination de ce fléau pernicieux.  

 Pour vaincre les forces de la terreur, notre action 
collective doit être résolue, décisive et bénéficier d�une 
large assise. Le droit humanitaire doit devenir un cadre 
contraignant pour la victoire totale sur le terrorisme. La 
Jamaïque se félicite des efforts en cours pour élaborer 
un projet de convention générale contre le terrorisme. 
Nous espérons, pendant la présente session de 
l�Assemblée générale, qu�un élan sera créé pour 
réaliser un progrès sensible dans ce domaine critique. 
Dans le même temps, la communauté internationale 
doit prendre des mesures pour universaliser les 
conventions existantes, ainsi que les autres instruments 
contre le terrorisme. 

 La Jamaïque accélère son action au plan national 
pour parvenir à ces objectifs. J�ai eu le plaisir de signer 
ce matin la Convention internationale pour la 
répression du financement du terrorisme. 

 Depuis deux ans, la Jamaïque, avec les autres 
membres du Conseil, s�emploie à accroître l�efficacité 
des opérations de maintien de la paix; à créer des 
stratégies visant à consolider une paix durable; à 
amener les factions belligérantes à la table des 
négociations et, au-delà, à promouvoir le respect des 
accords qui en découlent; ainsi qu�à mettre en place 
des mécanismes pour protéger ceux qui sont les plus 
touchés par les situations de conflit, notamment les 
femmes et les enfants. 

 Nous sommes heureux des travaux qui ont déjà 
été entrepris dans le cadre du rapport Brahimi sur les 
opérations de maintien de la paix. Grâce à plusieurs 
tribunaux, nous avons démontré que l�ONU agira pour 
mettre fin à l�impunité. Malgré des efforts 
internationaux soutenus, il reste encore plusieurs points 
chauds. 

 La Jamaïque s�inquiète vivement du cycle 
constant de violence et de représailles au Moyen-
Orient. Les efforts destinés à instaurer un cessez-le-feu 
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durable n�ont cessé d�être contrecarrés. De nombreuses 
résolutions du Conseil de sécurité restent lettre morte. 
Nous reconnaissons les efforts positifs de certains 
membres permanents visant à exercer leur influence en 
faveur d�un retour au processus de paix, mais les 
initiatives du Conseil de sécurité en ce sens ne doivent 
pas être rejetées en marge. La Jamaïque conjure à 
nouveau le Gouvernement israélien et l�Autorité 
palestinienne de n�épargner aucun effort pour respecter 
les accords déjà conclus. Nous invitons les deux parties 
à continuer d�oeuvrer en quête d�une paix durable. 

 Nous ne saurions négliger les millions d�enfants 
dans le monde qui souffrent de la faim, de la maladie et 
de l�ignorance. Dans les situations de conflit, ce sont 
les enfants qui sont les victimes les plus vulnérables. 
Nous avons tous été horrifiés par leur exploitation en 
tant qu�enfants soldats, ainsi que par le trafic et les 
sévices sexuels dont nombre d�entre eux sont victimes. 
Nous devons nous souvenir qu�ils sont la génération de 
demain et que c�est entre leurs mains que repose 
l�avenir de la paix et de la sécurité internationales. 

 Nous ne devons pas non plus oublier, à l�intérieur 
des zones ravagées par les conflits dans le monde, 
l�importance de l�aide humanitaire aux innocents, aux 
réfugiés et aux personnes déplacées, ainsi qu�aux 
victimes de catastrophes naturelles ou autres. Pour eux, 
l�ONU doit être un phare dont la lumière fait espérer la 
paix et la stabilité, et qui leur permettrait de mener des 
vies normales et productives. 

 Les frappes militaires ne peuvent, à elles seules, 
éliminer le terrorisme. Dans notre réaction, nous 
devons nous souvenir que le moment est venu 
d�inaugurer une ère de paix nouvelle, non pas 
simplement en prévenant les guerres, mais en éliminant 
les causes de violence et de conflit. Ainsi donc, je 
viens aujourd�hui à cette tribune pour appeler à une 
renaissance de l�ONU, à une résurrection de cette 
organisation qui lui permettra non simplement d�être 
annonciatrice de la paix, mais également d�instaurer un 
climat propice à un nouvel âge de développement 
mondial et un partenariat dynamique pour la prospérité 
humaine. 

 Nous vivons en une époque dominée par la peur, 
non pas simplement dans ce pays ou dans cette ville, 
mais dans le monde entier : peur pour la vie; peur pour 
l�état de l�économie : aux niveaux national et mondial; 
peur que notre instinct de destruction aveugle n�entrave 
la capacité de la planète elle-même d�entretenir la vie. 

Ces craintes sont aggravées par d�autres fléaux : 
maladie, ignorance et intolérance envers les autres 
fondée sur l�appartenance ethnique, la religion et le 
sexe : fléau de la gouvernance cruelle et autocratique 
en certains endroits; et, le plus omniprésent de tous, 
fléau de la pauvreté. 

 L�expansion de l�économie mondiale au cours des 
quatre dernières décennies n�a pas éliminé la misère ni 
même réduit son emprise. Un univers complexe, 
mondialisé et de plus en plus riche, coexiste à l�heure 
actuelle, tant au niveau international qu�à l�intérieur 
des pays, avec une classe très défavorisée dont il est 
fait peu cas. 

 Ceux qui ont faim, les sans-abri, les démunis, 
sont moins préoccupés de l�insécurité physique liée à 
la répression du terrorisme ou des conséquences 
néfastes d�un recours à la force militaire. Pour les 
chômeurs, ceux qui sont malades mais qui n�ont pas 
accès aux soins de santé, ceux qui ont froid et n�ont pas 
de chauffage, ceux qui sont vieux et n�ont pas d�appui 
social, pour toutes ces victimes, « sécurité » signifie un 
repas, un toit, un emploi, des médicaments, de la 
chaleur et l�allègement de la pauvreté en général. Mais 
ces besoins sont tout aussi réels et tout aussi pressants, 
et ils représentent pour eux le déni le plus immédiat de 
leurs droits en tant qu�êtres humains.  

 Au cours de la dernière décennie, le processus de 
mondialisation, de déréglementation et de privatisation 
a balayé le monde. Il est indéniable qu�il n�a pas 
représenté un âge d�or pour une grande partie de la 
population du monde : pas seulement pour le 
1,3 milliard de personnes vivant dans la pauvreté 
absolue dans les pays en développement que les 
bénéfices de la mondialisation semblent avoir évités, 
mais aussi pour plusieurs millions d�individus vivant 
dans les pays industrialisés. Nous nous faisons des 
illusions si nous pensons que tous ceux qui participent 
aux manifestations de rue à Seattle, à Washington, à 
Prague, à Québec ou à Rome ne sont que de vulgaires 
anarchistes.  

 Les institutions internationales ont non seulement 
des obligations redditionnelles; elles doivent aussi être 
assujetties à la gouvernance démocratique. Il est de 
plus en plus reconnu qu�une nouvelle architecture 
institutionnelle mondiale est nécessaire afin d�établir 
une surveillance représentative de l�économie 
mondiale, visant à élargir la justice économique et 
sociale à l�échelle mondiale et ayant pour vocation, par 
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l�intermédiaire d�un changement abrupt de direction, 
d�obtenir une diminution marquée du nombre des 
personnes enlisées dans la pauvreté la plus abjecte et 
les privations.  

 Certains des progrès souhaités peuvent être 
obtenus par le biais des institutions existantes, mais des 
réformes plus radicales seront sans doute aussi 
nécessaires. La surveillance démocratique de 
l�économie mondiale doit être une caractéristique 
essentielle de l�architecture mondiale nouvelle que 
nous voulons édifier au cours de la présente décennie. 
Cette nouvelle architecture mondiale doit inclure des 
dispositions appropriées pour que l�on commence à 
réunir des ressources mondiales pour des objectifs 
mondiaux sans susciter l�inquiétude. La persistance 
d�une pauvreté abjecte, la longue liste des dégâts 
infligés à l�environnement, la réduction troublante de 
l�aide au développement et les caprices des 
investissements privés étrangers justifient de manière 
convaincante le caractère impérieux d�un système 
fiscal mondial.  

 Le monde se trouve confronté à des choix 
cruciaux. Nous devons déterminer et suivre un principe 
directeur afin que l�humanité réponde de manière 
éclairée aux défis auxquels nous sommes confrontés. 
Nous ne pouvons guère revenir aux principes d�un 
monde féodal où le pouvoir militaire et la puissance 
économique sont concentrés entre les mains de 
quelques-uns, tandis que nous nous livrons à une 
illusion d�ordre par la marginalisation de la majorité. 
Dans notre monde interdépendant et étroitement lié, ce 
n�est plus une possibilité crédible.  

 La seule voie qui nous permette d�avancer vers 
l�avenir se trouve ici à l�Organisation des Nations 
Unies. Si cette institution n�avait pas existé avant le 
11 septembre, il aurait fallu la créer maintenant. Nous 
devons nous inspirer de la vision qui a poussé la 
génération de 1945 à suivre la voie de la responsabilité 
collective eu égard à la paix et au progrès humain 
grâce au recours à un régime de mesures multilatérales 
centrées autour de l�Organisation des Nations Unies. 
C�est un cénacle de gouvernements, dans un rare 
moment de sagesse et de créativité collectives, qui a 
rédigé la Charte des Nations Unies. Il n�a pas été sans 
défauts dès sa création, et certains de ses défauts sont 
restés et entravent sa capacité d�initier la renaissance 
dont je parle.  

 C�est dans ce contexte que l�exigence de la 
réforme du Conseil de sécurité devient encore plus 
urgente, car la conception et le fonctionnement actuels 
du Conseil affaiblissent sa capacité de s�acquitter de 
son mandat. Nous devons éliminer toutes les 
contraintes qui réduisent la capacité de l�Organisation 
des Nations Unies. Tout en oeuvrant à l�améliorer et à 
la réformer, nous devons proclamer que l�Organisation 
des Nations Unies est le temple où nous pouvons tous 
nous recueillir. « Nous, les peuples » doit devenir une 
réalité afin de tenir l�engagement pris en leur nom dans 
la Charte de 1945.  

 Aujourd�hui, nous fondons nos espoirs les plus 
vifs dans les êtres humains; des personnes de toutes les 
races, de tous les sexes, de toutes les fois; des 
personnes de tous les continents et de tous les océans; 
des individus de tous les âges; les personnes 
« ordinaires » du monde et celles qui se considèrent 
comme issues d�une classe plus élevée. Tous les 
habitants du monde sont affectés par les mêmes 
calamités qui planent; tous doivent participer à la tâche 
de détourner l�humanité de l�obscurité et de l�amener 
vers la lumière.  

 La Charte ne cite pas les organes principaux de 
l�Organisation des Nations Unies dans un ordre 
hiérarchique, mais l�Assemblée générale est le seul 
organe principal qui, conformément à la Charte, inclut 
tous les membres sur la base d�un membre, une voix. 
C�est le symbole de l�ONU en tant qu�organisation 
universelle de tradition démocratique. Je pense donc 
que c�est au sein de l�Assemblée générale que doit 
commencer la véritable renaissance des Nations Unies. 
La valeur spécifique de l�Assemblée générale repose 
dans son universalité, sa capacité d�être un lieu où la 
voix de chaque État Membre peut être entendue. Elle 
permet aux pays d�exposer des problèmes, de présenter 
des plaintes lors du débat général et de suggérer de 
nouvelles idées en commissions. Mais le bien-fondé de 
l�hypothèse selon laquelle la délibération doit éclairer 
l�action se confirme certainement. 

 Parmi les changements prioritaires qui devraient 
marquer la renaissance des Nations Unies figure la 
redynamisation de l�Assemblée générale en tant 
qu�instance universelle des États du monde. Même 
avec un Conseil de sécurité réformé et quelque peu 
élargi, de nombreux États Membres ayant la capacité 
d�apporter une importante contribution aux politiques 
et aux programmes des Nations Unies et à la 
gouvernance mondiale, resteront à l�écart. Une 
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Assemblée générale qui occupe davantage la scène et 
réorganise ses travaux afin qu�ils soient plus précis et 
plus productifs, permettra à chacun d�entre nous 
d�avoir un rôle important dans la gouvernance 
mondiale par le biais de nos travaux au sein de 
l�Assemblée générale. Il est dans l�intérêt de la 
communauté mondiale d�avoir une Assemblée générale 
plus vigoureuse et plus efficace qui peut et qui doit 
jouer un rôle lui conférant une légitimité essentielle au 
sein de l�ONU, conformément à son caractère 
universel.  

 Ici, à l�Assemblée générale, nous sommes les 
praticiens des affaires internationales. Au coeur de la 
conduite de ces affaires doit se trouver un sens de 
réalisme. Je sais, moi aussi, qu�on ne peut pas se 
débarrasser d�un seul coup de bagages accumulés 
pendant des décennies. C�est pourquoi je ne réclame 
pas des réformes mais que je prône plutôt une 
renaissance : une renaissance qui offre la possibilité 
d�aborder le XXIe siècle avec des valeurs saines qui ne 
sont plus fondées sur un monde d�États adversaires 
mais sur un monde interactif de peuples qui ont adopté 
des valeurs de bon voisinage comme le respect de la 
vie et de la liberté, de la justice et de l�équité, de la 
tolérance et du souci de l�autre; des valeurs qui 
équilibrent les droits et les responsabilités, qui élèvent 
la morale démocratique à la fois au niveau national et 
au niveau mondial.  

 Nous sommes loin de ce but, même si nous le 
souhaitons ardemment. Mais nous sommes 
suffisamment inquiets devant les perspectives 
auxquelles nous sommes confrontés aujourd�hui pour 
reconnaître la nécessité pour l�humanité de s�engager 
sur « un sentier moins battu ». Il existe suffisamment 
de personnes de bonne volonté dans nos sociétés � qui 
ensemble représentent la majorité silencieuse du 
monde � pour faire en sorte qu�en nous engageant sur 
cette nouvelle voie nous pourrons véritablement faire 
avancer les choses. Nous devons trouver un meilleur 
moyen que celui poursuivi par un monde divisé. Ce 
moyen doit passer par l�Organisation des Nations 
Unies en tant qu�organisation � une Organisation des 
Nations Unies revitalisée, dont les organismes sont 
réparés, réformés et réagissent à une culture de 
nouvelles valeurs qui sont appropriées à notre temps.  

 Cette nouvelle ère de relations mondiales exige 
des démarches plus audacieuses et plus ingénieuses 
concernant l�instauration d�un climat de confiance et le 
développement en tant que préalables à la paix et à la 

sécurité internationales. Un cadre équitable de 
financement du développement national et mondial, 
afin d�alimenter l�expansion du commerce 
international et d�encourager le développement 
durable, doit être la première de nos priorités, que nous 
nous réunissions au Qatar, au Mexique ou en Afrique 
du Sud.  

 Pour que les conférences mondiales qui doivent 
se tenir dans ces trois pays soient couronnées de 
succès, les États Membres doivent se fonder sur la 
reconnaissance réelle que cette nouvelle ère de 
relations mondiales exige, ainsi que je l�ai dit, des 
approches plus ingénieuses concernant l�instauration 
d�un climat de confiance et le développement en tant 
que conditions préalables à la paix et à la sécurité 
internationales. 

 En conclusion, je voudrais saisir cette occasion 
pour féliciter M. Han de son accession à la présidence 
de cette session de l�Assemblée générale et pour 
l�assurer de l�appui total de la Jamaïque à la réalisation 
de nos objectifs communs, au service de l�humanité 
tout entière. 

 Quelles que soient notre couleur, notre culture ou 
notre religion, nous appartenons à une seule race � la 
race humaine. Nous occupons une seule planète, qui 
possède plus qu�il ne faut pour permettre à chaque 
personne et à chaque nation de jouir de l�abondance 
que la Terre a à offrir et pour permettre à tous ses 
habitants de vivre ensemble dans l�harmonie. 

 Maintenant plus qu�à aucun autre moment de son 
histoire, l�Organisation des Nations Unies est le 
meilleur instrument pour parvenir à la paix mondiale et 
favoriser la coopération internationale. Que cette 
session, la cinquante-sixième session de l�Assemblée 
générale, proclame haut et fort que la renaissance de 
l�ONU a effectivement commencé. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Au 
nom de l�Assemblée générale, je souhaite remercier le 
Premier Ministre et Ministre de la défense de la 
Jamaïque de la déclaration qu�il vient de faire. 

 M. Percival James Patterson, Membre du 
Parlement, Premier Ministre et Ministre de la 
défense de la Jamaïque, est escorté hors de la 
salle de l�Assemblée générale. 
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Allocution de M. Alhaji Aliu Mahama, 
Vice-Président de la République du Ghana 
 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : 
L�Assemblée va maintenant entendre une allocution de 
M. Alhaji Aliu Mahama, Vice-Président de la 
République du Ghana. 

M. Alhaji Aliu Mahama, Vice-Président de la 
République du Ghana, est escorté dans la salle de 
l�Assemblée générale. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : 
J�ai le grand plaisir de souhaiter la bienvenue à S. E. 
M. Alhaji Aliu Mahama, Vice-Président de la 
République du Ghana, et je l�invite à prendre la parole 
devant l�Assemblée générale. 

 M. Mahama (Ghana) (parle en anglais) : 
L�élection de M. Han à la cinquante-sixième session de 
l�Assemblée générale est un hommage qui est rendu à 
sa grande expérience et à ses remarquables talents de 
diplomate. C�est aussi un honneur rendu à son pays, la 
République de Corée, avec laquelle mon pays 
entretient des relations extrêmement cordiales et 
amicales. Je le prie de bien vouloir accepter nos 
félicitations. 

 Je voudrais également exprimer notre 
reconnaissance envers son prédécesseur immédiat, 
M. Harri Holkeri de la Finlande, pour la compétence 
avec laquelle il a mené les travaux de la cinquante-
cinquième session. 

 Permettez-moi d�exprimer la sincère gratitude du 
Gouvernement et du peuple du Ghana aux États 
Membres de l�Organisation des Nations Unies qui ont 
bien voulu accorder leur confiance et remettre de 
nouveau la destinée de cette organisation universelle à 
un illustre fils du Ghana et de l�Afrique, M. Kofi 
Annan, pour les cinq années à venir. 

 Le prix Nobel de la paix qui a été attribué 
conjointement au Secrétaire général et à l�Organisation 
des Nations Unies, reconnaît leur dévouement à la 
recherche de la paix et de la sécurité mondiales. À 
cette occasion, je fais miens les sentiments exprimés 
par M. Annan, à savoir que le prix devrait nous inciter 
à obtenir des résultats encore plus considérables au 
service de l�humanité. 

 Le siècle dernier a été témoin de réalisations 
dignes d�éloges dans les domaines politique, 
économique, scientifique et technologique. Malgré ces 

évolutions positives, l�histoire, en fin de compte, se 
souviendra de ce siècle pour les nombreux conflits qui 
l�ont marqué, avec les bouleversements 
socioéconomiques, la dégradation de l�environnement, 
l�apparition de maladies jusque-là inconnues et la 
persistance de la pauvreté dans la plus grande partie de 
la population dont ils se sont accompagnés. 

 Les tragiques attaques terroristes du 11 septembre 
2001 ont fait prendre conscience au monde des 
nouveaux défis auxquels sont confrontés la paix et la 
sécurité internationales. La lutte contre le terrorisme 
doit être menée en commun et régie par les buts et 
principes de la Charte des Nations Unies et du droit 
international. Le Ghana se félicite de la manière dont la 
communauté internationale a réagi face à cette menace 
à la paix et à la sécurité. Nous saluons également la 
réponse rapide du Conseil de sécurité et de 
l�Assemblée générale qui non seulement ont condamné 
les attaques, mais ont pris également des mesures 
visant à affronter le terrorisme. La résolution 1373 
(2001), qui expose les grandes lignes des mesures que 
tous les pays � indépendamment de leur taille, de leur 
richesse ou de leur puissance � doivent adopter en vue 
de prévenir et de combattre le terrorisme, doit être mise 
en oeuvre par toutes les nations éprises de paix. 

 Alors que nous allons de l�avant, notre tentative 
de libérer le monde du terrorisme sera confortée si 
nous venons à bout aussi bien des symptômes que des 
causes sous-jacentes qui sont à l�origine de tels actes 
criminels. Les pays en développement doivent recevoir 
les ressources dont ils ont besoin pour jouer un rôle 
déterminant dans le relèvement de ces défis. 

 Les récentes menaces et les crimes qui ont été 
commis contre l�humanité ont renforcé notre 
conviction que la création à bref délai de la Cour 
pénale internationale s�impose afin de mettre la 
communauté mondiale en mesure de s�attaquer à ces 
phénomènes comme il convient. Nous invitons donc 
instamment tous les États Membres qui n�ont pas 
encore ratifié le Statut à le faire pour permettre son 
entrée en vigueur. 

 La prolifération des armes classiques, notamment 
des armes légères, est un sujet de grave préoccupation 
pour le Gouvernement et le peuple ghanéens. Ce sont 
maintenant les armes de choix et les outils utilisés pour 
promouvoir la violence et les conflits en Afrique. Ces 
armes ont toujours été utilisées contre les éléments les 
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plus vulnérables de la société, en particulier les 
femmes et les enfants. 

 Nous nous félicitons donc du Programme 
d�action qui a été adopté à la récente Conférence des 
Nations Unies sur le commerce illicite des armes 
légères sous tous ses aspects. Bien qu�il ne réponde pas 
à toutes nos préoccupations et à toutes nos attentes, 
nous le considérons comme le début d�un processus qui 
conduira à mettre en place un instrument 
internationalement contraignant concernant la gestion 
et la maîtrise de ces armes. 

 Les conflits, en particulier dans le monde en 
développement, nous ont ôté la possibilité d�améliorer 
la situation de notre population. Le développement 
durable ne peut être réalisé que dans un climat de paix 
et de sécurité. Le Ghana continuera d�honorer les 
obligations qui lui incombent conformément à la 
Charte et de jouer un rôle actif dans le maintien de la 
paix internationale afin d�aider l�Organisation des 
Nations Unies à maintenir la paix et la sécurité 
mondiales. 

 Il y a un an à peine, les dirigeants mondiaux, 
réunis au Sommet du Millénaire, se sont engagés à 
donner l�impulsion nécessaire pour créer un monde 
meilleur, respectueux de la dignité humaine, de 
l�égalité et de l�équité au niveau mondial, grâce à 
l�élimination de la pauvreté et à la création d�un 
environnement propice au développement. 

 À cet effet, il est impératif que la communauté 
internationale prenne des mesures pour aider les pays 
qui ont créé le climat nécessaire à un développement 
économique viable. Ils pourront ainsi atteindre leur 
potentiel de croissance soutenue grâce à des politiques 
propices en matière de dette, d�accès au marché, de 
transfert de technologies, de flux accrus de capitaux et 
d�investissement étranger direct, ainsi que 
d�accroissement de l�aide publique au développement. 

 Il importe � surtout alors que se déroule la 
quatrième Conférence ministérielle de l�Organisation 
mondiale du commerce à Doha � de souligner le rôle 
déterminant joué par le commerce mondial dans la 
création des ressources nécessaires au financement du 
développement dans les pays en développement. Les 
résultats de la Conférence de Doha, notre 
détermination à appliquer les décisions et de mettre en 
oeuvre les processus émanant de cette Conférence, la 
mise en oeuvre des engagements pris au cours du Cycle 
d�Uruguay et les décisions que nous prendrons en 

matière de propriété intellectuelle devraient 
nécessairement déterminer notre engagement en faveur 
de l�élimination de la pauvreté à travers le monde. 

 Nous estimons que le succès de nos efforts à 
l�échelon mondial dépendra, dans une grande mesure, 
de la qualité de la gouvernance dans nos pays 
respectifs. Nous ne pouvons prétendre défendre la 
dignité de chaque être humain ou prétendre à l�équité 
sociale si nous ne réussissons pas à défendre la 
démocratie et la primauté du droit, à combattre la 
corruption et à renforcer les institutions de 
gouvernance. Il est donc encourageant de constater 
qu�au cours des dernières années, la démocratie a 
commencé à s�enraciner en Afrique. Cette tendance 
devrait être encouragée et renforcée avec l�appui de la 
communauté internationale. 

 C�est la raison pour laquelle le Ghana a 
intégralement approuvé l�Acte constitutif de l�Union 
africaine qui, entre autres, rejette les changements de 
gouvernements non constitutionnels et réaffirme le 
respect des principes démocratiques, des droits de 
l�homme, de la primauté du droit et de la bonne 
gouvernance. Les décisions que nous avons prises à 
Lusaka, pendant le dernier sommet de l�Organisation 
de l�unité africaine (OUA) sur l�Union africaine et le 
nouveau Partenariat pour le développement de 
l�Afrique ont réaffirmé le rôle moteur et la 
responsabilité de l�Afrique dans le programme de 
développement du continent. Le Ghana entend jouer 
son rôle par une diplomatie positive et la coopération 
avec les autres pays africains en vue d�accélérer 
l�intégration régionale et de faire de l�Afrique une zone 
d�habilitation économique. 

 L�Afrique accepte la responsabilité principale de 
son propre développement. Toutefois, la contribution 
de ses partenaires de développement restera cruciale. À 
cet égard, les résultats de la Conférence internationale 
sur le financement du développement, qui doit avoir 
lieu l�an prochain à Monterrey, au Mexique, et du 
Sommet mondial pour le développement durable, qui 
se tiendra à Johannesburg, seront des mises à l�épreuve 
de notre volonté de relever les défis que nous nous 
sommes fixés dans la Déclaration du Millénaire. 

 À l�aube de ce nouveau millénaire, nous espérons 
que les questions de parité entre hommes et femmes 
continueront d�être au centre de l�attention de la 
communauté internationale. L�adoption de la 
Déclaration et du Programme d�action de Beijing en 
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1995 et l�adoption, par la suite, de nouvelles mesures 
et initiatives sur le sujet par la vingt-troisième session 
extraordinaire de l�Assemblée générale, l�an dernier, 
prouvent la reconnaissance universelle de la nécessité 
de renforcer le pouvoir d�action des femmes en tant 
que partenaires du développement socioéconomique. 
En raison de l�importance qu�il attache à la promotion 
des femmes, notre gouvernement a érigé le service 
national de promotion de la femme en ministère à part 
entière, confié à un ministre d�État. Nous sommes 
résolus, par des mesures pratiques, à faire des femmes 
des partenaires à part entière et véritables dans le 
développement de notre pays. 

 Le Ghana se félicite du remarquable succès 
obtenu par l�Assemblée générale à sa cinquante-
cinquième session avec l�adoption, après des 
négociations prolongées, des résolutions sur le barème 
des quotes-parts pour le budget ordinaire et le budget 
de maintien de la paix. Nous avons donc de bonnes 
raisons de considérer que les deux résolutions 
devraient permettre d�assurer la solvabilité et la 
viabilité financières de l�Organisation. 

 Pour terminer, je tiens à assurer l�Assemblée de 
l�attachement du Ghana à l�ONU et à ses idéaux. 
L�Organisation est le meilleur moyen dont nous 
disposons pour maintenir la paix et la sécurité 
internationales et promouvoir une coopération 
internationale fructueuse. Nous devons tous renforcer 
notre volonté de la rendre plus efficace et de libérer la 
majorité de nos peuples des guerres, de la maladie et de 
la pauvreté en lui fournissant des ressources 
financières et matérielles lui permettant de s�acquitter 
des responsabilités qui sont les siennes. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne à présent la parole à S. E. M. Hubert Védrine, 
Ministre des affaires étrangères de la France. 

 M. Védrine (France) : Tout d�abord, j�ai plaisir à 
féliciter le Président pour son élection, qui témoigne de 
l�estime portée à son pays et à sa personne. 

 Monsieur le Secrétaire général, venant après 
votre réélection pour un second mandat, marque de la 
confiance générale dont vous bénéficiez, le prix Nobel 
de la paix est un hommage mérité rendu à votre action 
et, à travers votre personne, à l�Organisation des 
Nations Unies toute entière et l�expression d�une 
espérance plus forte que jamais. 

 Je voudrais également, ici à New York, où je me 
trouve pour la troisième fois depuis la tragédie du 
11 septembre, redire ma profonde émotion et rendre 
hommage au peuple de New York, si durement 
éprouvé, et à son courageux maire qui achève son 
mandat. 

 L�ampleur et la gravité sans précédent de 
l�attaque terroriste du 11 septembre, à New York et à 
Washington, justifiaient une solidarité sans faille et une 
réponse exceptionnelle. Le Conseil de sécurité a eu 
raison de qualifier d�agression cet acte, par sa 
résolution 1368 (2001), adoptée à l�unanimité, et de 
l�inscrire dans une logique de légitime défense et donc 
de légitime riposte, conformément à l�Article 51 de la 
Charte. Dans la mise en oeuvre de leur riposte militaire 
ciblée contre les organisations terroristes responsables 
de ces actes, les États-Unis bénéficient donc d�une 
pleine légitimité juridique et politique. L�action 
militaire en cours était inévitable. Elle doit se 
poursuivre jusqu�à ce que tous ses objectifs soient 
atteints, je l�espère, le plus tôt possible, au-delà des 
premiers résultats obtenus hier. Les responsables de ces 
réseaux terroristes et ceux qui les soutiennent doivent 
être mis hors d�état de nuire. 

 Mais cette action militaire doit naturellement 
s�inscrire dans une stratégie d�ensemble, ce qui inclut 
une action humanitaire immédiate de très grande 
envergure, mieux adaptée aux populations en détresse 
et durable. La France a fait sur ce point plusieurs 
propositions et appuie les initiatives en cours pour une 
meilleure coordination. La stratégie d�ensemble inclut 
aussi une solution politique, maintenant urgente. Celle-
ci doit viser à éviter que la disparition du pouvoir des 
Taliban ne débouche sur des affrontements fratricides 
et sur le chaos. Elle doit redonner au peuple afghan la 
maîtrise de son avenir. C�est l�objet même du plan 
d�action pour l�Afghanistan, proposé par la France dès 
le 1er octobre, et d�autres contributions inspirées par 
les mêmes considérations. 

 Nous attendons avec intérêt les propositions de 
Lakhdar Brahimi. Elles doivent tracer, pour les Nations 
Unies, les grandes lignes d�actions. Sur ces bases, le 
Conseil de sécurité devrait pouvoir adopter d�ici à 
quelques jours une résolution-cadre qui endossera les 
propositions de Lakhdar Brahimi et précisera les 
modalités du soutien des Nations Unies à la mise en 
place d�un pouvoir afghan représentatif des différentes 
composantes de la population. Car il ne s�agit pas de 
plaquer sur l�Afghanistan une solution toute faite, 
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conçue à l�extérieur. J�appelle toutes les composantes 
de la nation afghane et tous les pays voisins à faire 
prévaloir l�intérêt général de l�Afghanistan et de son 
peuple. C�est compatible avec la prise en compte des 
intérêts légitimes des uns et des autres, et c�est la seule 
façon de tourner le dos au passé. 

 Au-delà des actions militaires, diplomatiques et 
humanitaires immédiates, notre lutte commune contre 
le terrorisme devra se poursuivre sous toutes ses 
formes � policières, judiciaires et autres. Dans ce 
combat difficile, les Nations Unies auront un rôle 
essentiel à jouer, en fixant des obligations universelles 
pour chaque État et le cadre de notre action. Une série 
de conventions sont déjà conclues, en particulier celle 
contre le financement du terrorisme, que j�avais 
proposée ici même en 1999; il faut accélérer leur 
signature et leur ratification. L�Assemblée générale 
doit achever rapidement la négociation de la 
convention générale contre le terrorisme. De son côté, 
le Conseil de sécurité devra accompagner la mise en 
oeuvre coordonnée par les États de la résolution 1373 
(2001). 

 L�action contre le terrorisme devra également être 
menée au sein d�autres organisations en liaison avec 
l�ONU et en cohérence avec ses orientations. L�Union 
européenne vient, pour sa part, de prendre des 
dispositions sans précédent, pour renforcer entre ses 
États membres la coopération policière et judiciaire, 
notamment par la création d�un mandat d�arrêt 
européen. Un plan d�action ambitieux a été arrêté. Les 
29 pays membres du Groupe d�action financière 
internationale (GAFI) ont décidé d�étendre la lutte 
contre le blanchiment d�argent sale à la lutte contre le 
financement du terrorisme. Au-delà, je propose la 
création d�un forum de dialogue pour aller plus loin 
dans cette direction. Plusieurs autres organisations 
auront, elles aussi, un rôle à jouer afin qu�au total, 
chaque pays apporte sa contribution. 

 Mais au-delà des résultats espérés à court terme, 
malgré les obstacles, nous ne gagnerons durablement la 
lutte contre toutes les formes de terrorisme que si nous 
sommes capables de les priver de leur terreau, de leur 
retirer les prétextes dont elles se nourrissent 
fallacieusement, de les éradiquer au sens propre du 
terme. Cela suppose ni plus ni moins que de changer 
notre monde. Et que l�on ne dise pas que cela serait 
donner raison aux terroristes! En effet, ni mon pays, ni 
l�Europe, ni les Nations Unies, c�est-à-dire nous tous, 
n�avons attendu le 11 septembre pour découvrir, pour 

dénoncer et pour commencer de traiter les plaies du 
monde. Mais aussi combien de bonnes intentions 
restées sans lendemain, combien de résolutions 
inappliquées, combien d�annonces non concrétisées et 
qui nourrissent aujourd�hui rancoeurs et antagonismes! 
Il ne sert à rien de se scandaliser de la thèse du « choc 
des civilisations » ou de la nier; en revanche, il faut de 
toutes nos forces lutter contre un tel risque, qui n�est 
pas totalement imaginaire, et contre ceux qui espèrent 
en faire une réalité. 

 Ce devrait être d�abord pour nous tous une 
impérieuse raison supplémentaire pour trouver une 
solution aux crises régionales, avant tout au Proche-
Orient. La France ne cesse de demander, depuis 1982, 
la création d�un État palestinien. Naturellement, celui-
ci devra être viable, mais aussi démocratique et 
pacifique � cela va ensemble. Il devra prendre des 
engagements crédibles quant à la sécurité d�Israël. Des 
garanties seront nécessaires, mais l�État palestinien 
n�est pas un problème, c�est la solution, pour des 
raisons de droit, d�humanité comme de sécurité. C�est 
aujourd�hui la position commune de l�Union 
européenne. Ce matin, devant l�Assemblée, le 
Président Bush a lui-même fait sien cet objectif. C�est 
la voie de la raison. La seule qui puisse arrêter 
l�engrenage de l�affrontement meurtrier entre les deux 
peuples. 

 Certes, la responsabilité première et dernière d�un 
accord de paix durable incombe aux protagonistes; 
sans un sursaut courageux de leur part, il sera 
impossible de dépasser les peurs ou les ressentiments 
et donc de mettre fin aux souffrances des deux peuples. 
Mais les menaces que ce conflit fait de plus en plus 
peser sur la paix et la sécurité internationales justifient 
que tous ceux qui en ont la volonté et les moyens 
s�associent dans une démarche pour obtenir la paix, dès 
lors que les protagonistes directs n�y arrivent 
décidément pas par eux-mêmes. 

 L�urgence de la situation au Proche-Orient ne 
peut évidemment pas nous faire oublier l�Iraq. II est 
toujours nécessaire d�assurer la sécurité régionale, en 
rétablissant une capacité de contrôle international et 
d�alléger les souffrances du peuple iraquien, en levant 
l�embargo sur les biens civils. J�espère que les 
discussions qui se poursuivent au Conseil de sécurité y 
parviendront enfin. 

 Le Caucase, où les différends anciens persistent 
et où de nouveaux apparaissent, ne doit pas non plus 
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être négligé. Là aussi, il n�y a pas d�autre voie que la 
recherche de solutions politiques négociées. 

 Dans les Balkans, nous savions que l�engagement 
international devrait nécessairement être durable. 
Grâce à lui, grâce à de nouveaux dirigeants, des 
progrès notables ont été obtenus dans les deux 
dernières années dans la voie de la démocratie, de la 
réconciliation et de la coopération régionale. Il faut 
veiller à ce que ces changements positifs ne soient pas 
remis en cause par des comportements archaïques. Il 
faut préserver et poursuivre l�européanisation des 
Balkans. 

 À propos des Grands Lacs, nous savons que la 
résolution durable du conflit, qui implique plus de huit 
pays, passe par une solution négociée, qui assure la 
restauration de la souveraineté de la République 
démocratique du Congo ainsi que des clauses de 
sauvegarde de la sécurité de chacun des États. 
L�Accord de Lusaka et les résolutions du Conseil de 
sécurité fournissent le cadre de sortie de cette crise, 
mais il faut les mettre en oeuvre le plus vite possible. 
Faire cesser l�exploitation illégale des ressources de la 
République démocratique du Congo, associée souvent 
au travail forcé des enfants, doit être une priorité 
immédiate. 

 Dans tous ces cas que je viens d�évoquer 
brièvement � et il y en a d�autres �, le problème est 
celui de la coexistence de peuples à la fois proches et 
antagonistes, marqués et opposés par l�histoire, séparés 
par la peur et l�esprit de revanche. Nous n�arriverons à 
une solution qu�avec de la persévérance, en associant 
référence aux principes de l�ONU et intelligence 
concrète des situations. 

 Même si nous parvenions à résoudre toutes ces 
crises régionales et d�autres encore, notre tâche ne 
serait pas terminée. Car globalement, le divorce entre 
les intentions affichées pour le monde dans les 
réunions internationales et les réalités devient 
insupportable à beaucoup de peuples. Il nous faut 
redoubler d�efforts pour une mondialisation humaine. 
On l�avait vu à Seattle, on l�a vu à Gênes, et plus 
encore à Durban. On le constate dans les réactions à la 
crise afghane et sur bien d�autres sujets encore : malgré 
l�ONU et malgré nos bonnes résolutions, il n�y a pas 
encore de consensus universel réel. Ce que l�on appelle 
« la communauté internationale » reste à édifier. Est-ce 
une raison pour baisser les bras? Au contraire. Surtout 
pas! La France est, depuis longtemps déjà, déterminée 

à apporter sa pierre à cette construction. Elle a fait déjà 
de très nombreuses propositions. Elle continuera de le 
faire, avec une conviction accrue. 

 Faut-il rappeler ici nos grands objectifs pour le 
monde, bien connus? 

 Parvenir à une répartition moins inéquitable des 
richesses; trois milliards de personnes vivent 
aujourd�hui avec moins de 2 dollars par jour et l�écart 
des revenus dans le monde entre les plus riches et les 
plus pauvres, a doublé depuis 40 ans.  

 Faire reculer l�impunité.  

 Assurer enfin le développement partout, et un 
développement durable � « durable », ce petit mot qui 
change tout ou qui devrait changer tout. C�est ainsi que 
le Sommet mondial de Johannesburg, en septembre 
2002, sera l�occasion d�affirmer une conception et une 
mesure du développement fondé sur trois piliers 
indissociables : économique, social et 
environnemental.  

 Je poursuis nos grands objectifs : aider les 
réfugiés, et respecter pleinement le droit d�asile. 

 Gérer humainement les mouvements de 
population; élaborer de façon démocratique les normes 
internationales afin qu�elles soient pleinement 
légitimes et que dès lors, leur respect puisse s�imposer 
à tous. 

 Ne plus tolérer les situations de détresse humaine. 
La souveraineté des États, qui reste essentielle au 
système international, ne saurait, dans des situations 
extrêmes, être un principe absolu servant de prétexte à 
l�inaction. Le Conseil de sécurité doit pouvoir assumer 
pleinement ses responsabilités en cas de violations 
massives des droits de l�homme, car elles sont aussi 
des menaces sur la paix et la sécurité internationales. 

 Faire progresser un désarmement équilibré et 
négocié, qui renforce la sécurité et la stabilité 
stratégique. 

 Permettre à toutes les langues, cultures et 
civilisations de vivre en dialoguant. 

 Relever le niveau sanitaire mondial, ce qui 
suppose notamment de consacrer plus de moyens à la 
lutte contre le sida. Et je souhaite que le nouveau 
Fonds mondial pour la santé et contre le sida soit 
opérationnel dès le début de 2002. 
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 Nous sommes sans doute plus conscients que ces 
dernières années qu�atteindre ces objectifs à la fois 
indispensables et très ambitieux supposera d�autres 
règles, d�autres mécanismes. À commencer par la 
réforme et l�élargissement du Conseil de sécurité, trop 
longtemps attendus; par le respect du rôle de 
l�Assemblée générale; par la ratification des principaux 
instruments multilatéraux � je pense à la Cour pénale 
internationale et au Protocole de Kyoto, entre autres; 
par un usage plus pertinent et moins indiscriminé des 
sanctions, quand elles sont nécessaires; par une 
clarification des rôles respectifs et légitimes des 
gouvernements et de la société civile; par un accord sur 
les modes d�ingérence pour mettre fin aux situations de 
détresse massive et extrême; par un cycle de régulation 
et de développement à l�Organisation mondiale du 
commerce (OMC), et ça commence aujourd�hui à 
Doha; par un rapprochement et une plus grande 
cohérence entre l�OMC et l�Organisation internationale 
du Travail, la création d�une organisation mondiale de 
l�environnement; une réforme des institutions 
financières internationales. J�arrête là cette liste. Je 
pourrais continuer, car il y a tant à faire. 

 Mais nous, nous tous, Membres de l�Organisation 
des Nations Unies, sommes placés devant ce défi. Je 
n�hésite pas à dire ici que les pays riches, autrement dit 
les occidentaux et quelques autres pays de 
l�Organisation de coopération et de développement 
économiques� soit 1 milliard 135 millions d�hommes 
et de femmes � ont encore plus de responsabilité que 
les autres. Désormais, une fois dissipées les illusions 
des 10 dernières années, le choix est rude, mais clair : 
soit un monde d�affrontements sans fin prévisible parce 
que trop injuste. Soit, au contraire, une communauté 
internationale, des Nations Unies qui méritent enfin ce 
nom, pour résoudre ensemble les problèmes communs 
de l�humanité et assurer son avenir. Mais bâtir cette 
communauté, au lieu d�en parler ou de seulement la 
souhaiter, supposera pour certains d�entre nous de 
renoncer à des privilèges, de partager autrement les 
richesses ou les pouvoirs, de modifier certaines règles 
présentées hier comme intangibles. Le prix Nobel 
d�économie Joseph Sliglitz n�a-t-il pas dit que la 
libéralisation a été programmée par les pays 
occidentaux pour les pays occidentaux? Ça se discute, 
certes, mais tout cela n�ira pas sans sacrifices, et 
d�abord pour les pays riches et puissants. 

 En ce moment même une vaste redistribution des 
cartes diplomatiques est en cours entre les États-Unis, 

la Russie, la Chine, l�Europe, le monde arabo-
musulman, les autres partenaires de la coalition, le 
reste du monde, l�ONU. J�espère, oui j�espère vraiment 
qu�elle facilitera le sursaut indispensable; que mon 
pays, que l�Europe, que l�ONU sauront emprunter des 
voies nouvelles, en actes et pas seulement en paroles, 
et que tous ensemble, nous saurons prolonger la 
nécessaire coalition contre le terrorisme par une 
coalition pour un monde équitable et que sur cette base 
nous refonderons le système international. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne maintenant la parole à S. E. M. Juli Minoves-
Triquell, Ministre des affaires étrangères d�Andorre. 

 M. Minoves-Triquell (Andorre) : Permettez-moi 
tout d�abord de féliciter le Président Han Seung-soo 
pour son élection à la tête de cette Assemblée et de 
louer la tâche de son prédécesseur, M. Harri Holkeri. 

(l�orateur poursuit en espagnol) 

 Je voudrais également féliciter le Secrétaire 
général, M. Kofi Annan, ainsi que l�Organisation des 
Nations Unies pour l�octroi du prix Nobel de la paix, 
lequel est bien mérité. 

(l�orateur reprend en français)  

 Les événements du 11 septembre et les actions 
entamées par notre Organisation à partir de la 
résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité imposent 
le sujet de réflexion de ce jour. J�ai choisi de 
poursuivre mon allocution, contrairement aux usages 
de mon pays, en langue anglaise, la langue de notre 
pays hôte et de cité hôte, en hommage ainsi aux États-
Unis, au peuple et au Gouvernement des États-Unis et 
à la ville de New York, meurtrie par les récentes 
attaques terroristes. 

(l�orateur poursuit en anglais) 

 Nous nous réunissons aujourd�hui environ deux 
mois après l�attentat terroriste perpétré contre le World 
Trade Center à New York. L�horreur de cet attentat, les 
milliers de victimes, toutes ces images terribles sont 
gravées dans la mémoire collective. Nous nous 
souvenons également des actes de courage et de 
détermination remarquables qui ont suivi ce crime 
honteux. 

 Le fait que cet attentat ait eu lieu ici à New York, 
siège de l�Organisation des Nations Unies, est à la fois 
triste et douloureux. Car New York est une ville 
d�immigrés qui accueille à bras ouverts toutes les races 
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et toutes les croyances du monde. La liste des victimes 
de l�attentat, ressortissants de nombreux différents 
pays, témoigne de l�heureuse et remarquable diversité 
qui fait de New York ce qu�elle est. New York est 
vraiment la capitale du monde, et donc l�endroit idéal, 
le seul endroit, en fait, pour les Nations Unies du 
monde. 

 Nous savons également que le bâtiment dans 
lequel nous sommes aurait pu être l�une des cibles des 
terroristes. D�ailleurs, l�ONU était sur la liste des 
attentats terroristes de 1993. C�est pour moi la preuve, 
s�il en faut, que les États-Unis ne sont pas la seule 
cible du terrorisme. C�est plutôt l�idée de tolérance, de 
diversité culturelle et religieuse, symbolisée par la ville 
de New York et les Nations Unies, qui suscitent la rage 
d�un petit groupe d�hommes � des hommes qui vivent 
et meurent dans la terreur et se sont écartés du débat 
politique pour embrasser la violence et la mort. 

 En conséquence, nous devons tous jouer le rôle 
qui nous est dévolu dans cette bataille contre des 
tueries absurdes, et débattre des raisons de ce 
terrorisme et des réponses à y apporter. S�il existe des 
désaccords et des différends, nous ne saurions oublier 
que le fait de débattre � l�idée même de la présente 
instance � est anathème à ceux dont le modus operandi 
est le silence. Un fait révélateur, selon moi, n�est pas 
l�identité de l�auteur � nous sommes quasiment 
convaincus de l�identité des responsables même si nous 
devons commencer à nous demander quelles étaient 
leurs raisons � mais le fait que les auteurs, morts ou 
vivants, n�aient jamais admis leur responsabilité. 

 Je voudrais faire quelques commentaires au nom 
de mon pays, la Principauté d�Andorre. Andorre est un 
petit pays qui a été créé en 1278 par un traité de paix, 
et a eu la chance de connaître sept siècles de paix et est 
doté d�un système parlementaire qui a débuté en 1419. 
Nous, les Andorrans considérons notre pays comme un 
exemple de tolérance où coexistent différentes 
croyances et nationalités. À travers les siècles, nous 
avons accueilli un grand nombre de réfugiés des 
guerres européennes, lesquels étaient persécutés dans 
leur propre pays à cause de leurs idées. Notre 
Constitution, qui consacre la sécularité de l�État, 
comprend une déclaration des droits de l�homme à 
vaste portée qui met l�accent sur la démocratie et l�état 
de droit. Je voudrais par conséquent réaffirmer, comme 
notre Président, Marc Forné, l�a indiqué 
immédiatement après les attaques, qu�Andorre 
condamne ces crimes. 

 Mon pays a pris les mesures appropriées pour 
lutter contre le terrorisme sous toutes ses formes. Je 
vais signer la Convention internationale pour la 
répression du financement du terrorisme et la 
Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée, et les Conventions du Conseil 
de l�Europe contre le terrorisme et la corruption. 

 Je voudrais également affirmer qu�Andorre est 
convaincue de la valeur du débat, et non pas de la 
violence, pour réagir à la violence. Nous sommes 
convaincus que les Nations Unies constituent une 
instance indispensable à une conversation mondiale, 
une instance dont les principes et bien sûr les 
bâtiments, doivent être célébrés et protégés. 

M. Sharma (Népal), Vice-Président, assume la 
présidence. 

 Il convient donc de se demander ce que 
recherchent les terroristes. Dans la vidéo diffusée le 
jour du début des bombardements américains, leur 
dirigeant a annoncé les objectifs suivants : 
premièrement, le retrait des troupes des États-Unis 
d�Arabie saoudite; deuxièmement, la cessation des 
bombardements en Iraq; troisièmement, trouver une 
solution au problème palestinien. 

 Il convient de noter que la présence des troupes 
des États-Unis en Arabie saoudite, et les 
bombardements en l�Iraq, sont les conséquences 
directes d�agressions préalables. La communauté 
internationale a essayé de régler la crise israélo-
palestinienne pendant des décennies, mais une 
solution, si solution il y a, doit d�abord venir des 
Palestiniens et des Israéliens. La paix, pour être 
réalisée, ne saurait être imposée de l�extérieur. 

 Ce sont les raisons que les réseaux terroristes ont 
invoquées pour justifier leur hostilité à l�égard des 
États-Unis, mais l�on pourrait arriver à la conclusion 
que les objectifs énoncés sont juste un écran, et que ces 
attentats visaient en fait à ressusciter les guerres 
religieuses au XXIe siècle. 

 Pour les États-Unis et leurs alliés, il s�agit d�une 
guerre contre le terrorisme. Toutefois, les réseaux 
terroristes prétendent qu�il s�agit d�une guerre 
religieuse, qui oppose le christianisme à l�islam. La 
vieille rhétorique des Croisades � par exemple 
concernant la perte de l�Andalousie en 1492 et d�autres 
batailles de l�histoire � est invoquée par les terroristes 
pour enflammer les sentiments des musulmans du 
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monde entier et pour créer une entité intégriste 
panislamique. Il s�agit d�une question délicate, mais 
nous devons l�aborder de front. Cette crise ne pourra 
être contenue que si nous parlons franchement et 
rationnellement. 

 Les réseaux terroristes invoquent l�histoire � 
l�histoire des guerres religieuses � pour enflammer les 
sentiments. Leur invocation de l�histoire, cependant, 
pourrait être une erreur tactique, car l�histoire peut être 
notre alliée dans la lutte contre le terrorisme et la 
violence. 

 Je vous prie de me pardonner, mais je voudrais 
revenir sur un moment de l�histoire, une ère sanglante 
de crise religieuse en Europe, à savoir les guerres de 
religions qui ont décimé l�Europe des XVIe et XVIIe 
siècles. De ces guerres de religion et des luttes 
sanglantes de la Réforme est sorti un antidote puissant 
à la violence religieuse, que nous appelons 
l�humanisme. Le grand humaniste français Michel de 
Montaigne était un sceptique. Il a écrit sur les limites 
du savoir humain dans ses remarquables Essais. Dans 
l�un d�eux intitulé « De l�exercitation », il observe que, 
même si nous pouvons nous exercer pour beaucoup de 
choses dans la vie, il y a une chose pour laquelle nous 
ne pouvons pas nous exercer, une chose que nous ne 
pouvons pas connaître, et c�est notre propre mort. Il 
poursuit en décrivant une chute de cheval qui l�a 
amené très près de la mort. Il se promenait à cheval, est 
tombé et l�animal l�a presque écrasé à mort. Il a alors 
eu brièvement la sensation que son âme flottait au-
dessus de son corps et, plus tard, après avoir été porté 
jusque chez lui, des douleurs terribles ont continué de 
le faire souffrir. 

 En cette époque d�extrémisme religieux où les 
catholiques et les protestants se battaient pour obtenir 
les clefs du ciel � exactement comme les terroristes du 
11 septembre qui sont morts en pensant qu�ils allaient 
entrer au Paradis �, Montaigne a écrit sur les limites du 
savoir. Et il l�a fait au sujet d�une expérience 
personnelle � cet accident � à laquelle, même 
aujourd�hui, nous pouvons tous nous identifier. On le 
qualifie d�humaniste en raison de son intérêt sincère 
pour l�expérience humaine. 

 Il n�y a pas de vérité révélée dans l�oeuvre de 
Montaigne, ni de dogmatisme, mais plutôt un 
scepticisme humain qui semble être un antidote � le 
seul antidote possible � à la certitude des fous qui 
tueraient au nom de leur foi. Cette évolution dans la 

pensée humaine s�est faite sans sacrifier la liberté de 
croire, d�avoir foi en Dieu et de pratiquer une religion. 
Penser et écrire comme Montaigne l�a fait � c�est-à-
dire insister sur les limites du savoir, et le faire non pas 
en empruntant une voix universelle mais plutôt une 
voix personnelle � représentait un grand pas en avant 
pour l�humanité. En éloignant le savoir de la certitude 
religieuse, les humanistes ont fait place à un nouveau 
champ de compréhension, et ce champ c�est ce que 
nous appelons maintenant les sciences. 

 Même si les inquisitions devaient durer encore un 
siècle � Galilée était un jeune garçon au moment où 
Montaigne créait son oeuvre � le scepticisme que 
Montaigne a opposé aux violences religieuses en 1580 
est le même que celui que Boyle, Newton et Lavoisier 
allaient opposer aux vérités universelles de la théologie 
naturelle afin de créer une façon de comprendre les 
choses que nous considérons maintenant comme 
scientifique. La compréhension scientifique moderne a 
marqué le début des révolutions industrielles, de 
l�explosion étonnante de la classe moyenne, de la 
culture de l�imprimé et de l�établissement des 
démocraties modernes. Elle a été à l�origine de tous ces 
événements d�une histoire mondiale que nous 
appelons, plutôt négligemment d�ailleurs, la 
« modernité ». 

 Je termine mon intervention sur la question de la 
modernité, car de nombreuses personnes qui 
commentent la guerre actuelle en Afghanistan la 
perçoivent comme une guerre entre les Taliban, en tant 
qu�extrémistes islamiques, et la modernité. Ils citent la 
façon dont les Taliban ont banni toutes les formes 
d�information et de culture de masse et ont insisté sur 
une application littérale de la charia. Ils affirment que 
les Taliban sont antimodernité et que, par leur régime, 
ils tentent de ramener leur peuple vers une façon de 
vivre antérieure à la modernité. Toutefois, lorsque nous 
examinons la vie des terroristes du 11 septembre, nous 
constatons d�abord qu�ils n�étaient pas Afghans et, 
ensuite, qu�ils n�étaient pas parmi les plus misérables 
de la terre. Ils appartenaient en fait à la classe 
moyenne. La plupart étaient étudiants, et certains 
avaient des diplômes d�études supérieures. Ils 
n�avaient même pas eu à travailler très fort pour vivre, 
comme la plupart des membres de la classe moyenne. 
Ces hommes étaient des meurtriers privilégiés. 
Permettez-moi de le dire d�une autre manière : ils 
étaient tout à fait modernes. 
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 La lutte entre la modernité et l�antimodernité 
n�est pas anachronique. Pour être un terroriste, il faut 
que vous entriez, de façon systématique et rationnelle, 
dans le monde moderne et que vous retourniez ses 
systèmes, par exemple de transport et de 
communication, contre lui. La lutte contre la modernité 
est l�un des mythes les plus romantiques produits par la 
modernité elle-même. Il en va de même de la 
représentation erronée des pauvres par certains 
écrivains et intellectuels � je n�ai pas à les nommer � 
qui prétendent parler en leur nom. Les souffrances 
infligées à l�Afghanistan par des décennies d�invasion 
et de guerre civile sont, selon eux, les semences qui ont 
produit le terrorisme. En fait, ces pauvres veulent par-
dessus tout vivre, et bien vivre. Ils célèbrent la 
modernité et les conforts qu�elle offre. La violence, la 
capacité de traiter les autres comme des objets, des 
choses qui doivent être écrasés et détruits, c�est là un 
cadeau que l�on doit à l�éducation. 

 La lutte a donc un caractère idéologique. C�est la 
raison pour laquelle l�éducation, qui est le plus grand 
des cadeaux, a été un passeport vers le terrorisme pour 
ces hommes. Le risque de l�éducation dans ce contexte, 
c�est que la pression du savoir, ou plus précisément la 
reconnaissance des incertitudes et des limites 
inhérentes au savoir, peut pousser l�étudiant vers une 
croyance dogmatique. Il y a toujours un danger que 
l�éducation fasse passer l�étudiant du scepticisme 
humaniste à l�immutabilité du dogme. 

 Que devons-nous faire? Aujourd�hui, je propose 
un retour urgent vers un nouvel humanisme sur deux 
fronts : premièrement, au sein de l�islam, un 
humanisme entre musulmans � politiciens, écrivains, 
lecteurs � qui pourra atténuer la violence sectaire et 
aller vers l�extrémisme religieux afin de trouver un 
terrain d�entente. Cette démarche ne peut émaner que 
du monde islamique. Elle n�a pas à être laïque par 
nature, même si le laïcisme a un statut important, mais 
de plus en plus menacé, dans certains pays. En 
conséquence, les régimes politiques, partout dans le 
monde, doivent reconnaître que cette antipathie à 
l�égard de la dissidence politique politise la religion et 
crée plus de problèmes qu�elle n�en règle. Dans la 
modernité, il n�a jamais été plus crucial que maintenant 
de croire à la démocratie en tant que moyen 
d�expression populaire. 

 Deuxièmement, à l�extérieur de l�islam, le retour 
à l�humanisme est au coeur de la modernité dans 
laquelle nous vivons. Nous devons reconnaître et 

protéger la modernité et son importante contribution : 
une culture laïque et universelle, une culture de masse. 
Cette modernité insiste sur le respect des droits des 
hommes, des femmes et des enfants. 

 Nous savons tous que les paroles, souvent, ne 
conduisent pas à l�action. Mais nous oublions que 
l�expression de paroles, d�idées et de critiques sont une 
forme d�action qui est cruciale. Nous ne pouvons pas 
être simplistes dans notre désir d�établir un lien direct 
entre les débats et la volonté d�agir. 

 Ce que je propose n�est certainement pas de la 
propagande; c�est plutôt un débat mondial sur 
l�importance du débat, dans lequel le scepticisme 
humain et la reconnaissance des limites de la croyance 
sont en jeu. Il est très important de savoir si cette 
position peut être formulée de façon urgente et non 
élitiste. Cependant, à moins que nous soyons en mesure 
de considérer la modernité comme une expérience 
libératrice, indépendamment de son abondance de 
biens et de services, de ses conforts et de ses autres 
avantages, j�ai peu d�espoir de voir un règlement 
positif de la crise à laquelle nous sommes actuellement 
confrontés. 

 La modernité est un processus en évolution. 
Aujourd�hui, la modernité, c�est ce que nous appelons 
la mondialisation. C�est la création d�une « culture 
mondiale », l�arrivée de la technologie dans tous les 
aspects de nos vies, l�omniprésence des médias et la 
vitesse toujours plus grande avec laquelle la culture et 
l�information sont diffusées. Il me semble qu�il y a une 
confusion tragique entre la mondialisation et une 
technologie abstraite et oppressive. C�est cette notion 
de modernité qui semble être au coeur des 
manifestations qui ont eu lieu récemment contre la 
mondialisation, manifestations qui auraient dû être au 
centre de nos débats avant le 11 septembre. Même si 
les manifestants ont plusieurs arguments valables à 
faire valoir, et que nous devions en tenir compte, ce ne 
sont pas la mondialisation et la modernité qui posent 
problème. La coopération entre les nations, qu�elle soit 
économique, politique ou culturelle, ne représente pas 
une menace. Les dirigeants et les intellectuels doivent 
dépasser leur cercle étroit et célébrer les limites du 
savoir. Ils doivent s�élever contre le dogmatisme afin 
de mettre en lumière l�inexactitude des notions faciles 
avancées par des gouvernements monolithiques ou des 
pactes mondiaux. 
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 Oeil pour oeil, ce sévère principe de l�Ancien 
Testament, si nous l�appliquons, finira par nous rendre 
aveugles. La cécité, plutôt que la perspicacité, est la 
malédiction de l�idéologue, de ceux qui ne veulent pas 
voir autre chose que la couleur de leur propre peau, 
leurs idées et le lieu où ils vivent. C�est la malédiction 
de ceux qui refusent de voir le monde dans son 
extraordinaire diversité, son incertitude et ses 
possibilités. Pour voir ce monde, il nous suffit de 
regarder autour de nous maintenant. Il nous suffit de 
nous promener dans les rues de cette ville miraculeuse 
qu�est New York.  

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne maintenant la parole au Ministre des affaires 
étrangères du Canada, M. John Manley.  

 M. Manley (Canada) (parle en anglais) : C�est 
un honneur d�être ici, à New York, pour participer à 
cette Assemblée générale. Le fait que nous soyons 
réunis ici maintenant, à peine deux mois après les 
terribles attaques terroristes du 11 septembre, démontre 
à la fois la résistance de cette grande ville devant 
l�adversité, ainsi que la détermination et l�attitude de 
défi d�une communauté mondiale unie. 

 Ayant passé le dimanche dernier � comme mon 
ami le Premier Ministre de la Slovaquie, M. Dzurinda 
� à courir le long de tant de rues et quartiers des cinq 
boroughs de New York à l�occasion du marathon 
annuel, j�ai pu voir de mes propres yeux � et cela m�a 
bouleversé � les profondes réserves de courage qui se 
manifestent partout dans la ville et chez toutes les 
personnes qui choisissent de reprendre la conduite de 
leur vie et de rejeter la menace de la terreur. 

 Notre travail consiste à galvaniser et à canaliser 
le courage des nations, à transformer les sentiments en 
promesses, et les promesses en action. Les expressions 
d�une indignation commune sont réconfortantes, mais 
elles ne suffiront jamais pour vaincre le terrorisme. Au 
bout du compte, le succès de notre campagne � une 
campagne qui sera longue et extrêmement complexe � 
repose sur notre aptitude collective à faire preuve de 
sens du commandement, à mobiliser la volonté 
politique et à honorer l�engagement que nous avons 
pris, les uns envers les autres, et envers nos 
concitoyens, de ne pas permettre que des crimes si 
abjects, si énormes et si dévastateurs pour le monde 
restent sans réponse ou se répètent un jour. 

 Pour atteindre nos objectifs � et pour mériter la 
confiance et répondre aux attentes placées dans 

l�Organisation des Nations Unies et ses États Membres 
� nous ne pouvons continuer comme avant. Il n�est 
plus question de reprendre nos activités et de « faire 
comme si rien n�était ». Il n�y a plus de temps, plus de 
patience, plus de ressources pour les attaques et contre-
attaques diplomatiques et pour la perpétuation 
d�intérêts égocentriques dangereux. Les gouvernements 
doivent assumer leur responsabilité et être tenus pour 
responsables de leurs actes et de leurs décisions en ce 
qui concerne la lutte contre le terrorisme, la mise en 
place de réformes politiques et juridiques, le règlement 
des différends et l�instauration des conditions 
nécessaires à l�épanouissement de la démocratie et à la 
poursuite du développement. 

(l�orateur poursuit en français) 

 L�ONU fait sans doute face aujourd�hui au plus 
grand défi que l�Organisation ait dû affronter depuis sa 
création. L�ONU a jusqu�à présent agi de façon 
admirable. La communauté de vues et l�efficacité de la 
prise de décisions qui ont permis l�adoption rapide de 
l�historique résolution 1373 (2001) au Conseil de 
sécurité, de même que la tenue rapide d�un débat 
spécial sur le terrorisme, démontrent clairement ce que 
nous pouvons accomplir ensemble et soulignent encore 
davantage les raisons pour lesquelles l�Organisation, et 
son Secrétaire général, M. Kofi Annan, ont été, à juste 
titre, honorés du prix Nobel de la paix cette année. 

(l�orateur reprend en anglais)  

 Nous ne pouvons toutefois nous permettre de 
nous laisser aller à la complaisance ou à 
l�autosatisfaction, ni de nous laisser distraire. Notre 
travail ne fait que commencer. 

 Aussi horrifiantes qu�aient été les atrocités 
commises le 11 septembre, il ne s�agissait pas du 
premier acte de terrorisme. Malheureusement, trop 
d�entre nous, dans cette salle, ne l�ont appris que trop 
douloureusement. Non, le terrorisme n�a pas 
commencé ici mais, en tant que communauté mondiale, 
nous avons la responsabilité � et maintenant une 
nouvelle possibilité � d�y mettre fin ici même. 

 L�ONU a un rôle unique et indispensable à jouer 
à cet égard. Si la campagne contre le terrorisme est 
menée au moyen de coalitions de différents acteurs 
étatiques, d�alliances et d�organisations, c�est ici 
qu�elle doit en fin de compte s�unifier dans ses 
diverses dimensions politiques, diplomatiques, 
juridiques, économiques, humanitaires et sécuritaires. 
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Au Canada, en tant que partisans de longue date du 
multilatéralisme et du système des Nations Unies, nous 
nous sommes vivement félicités de l�étroite 
collaboration évidente entre l�administration des États-
Unis et l�ONU au cours des deux derniers mois. 

 Au Canada, la campagne contre le terrorisme, y 
compris les obligations auxquelles nous avons 
souscrites ici même à l�ONU, est notre priorité 
absolue. Notre pays, qui partage avec les États-Unis la 
plus longue frontière non militarisée au monde et 
entretient les rapports bilatéraux les plus proches, les 
plus complets et les plus profitables qu�on puisse 
trouver sur la planète, a été profondément touché par la 
crise. Les Canadiens, comme les Américains et les 
citoyens de nombreux autres pays, s�inquiètent de leur 
sécurité, mais se demandent aussi dans quel pays et 
dans quel monde ils vivront après le 11 septembre. Les 
objectifs interdépendants que sont la protection de nos 
citoyens, la prestation d�une assurance à nos 
partenaires et alliés, et la préservation du caractère 
libre, démocratique et diversifié de notre société ont 
inspiré les actions et décisions du Premier Ministre, 
M. Chrétien, et du Gouvernement canadien tout au 
long de cette crise. 

 Nous avons affecté 2 000 membres des forces 
armées, ainsi que des navires, des avions et des forces 
spéciales à la coalition militaire internationale contre le 
terrorisme. Dans notre propre pays, nous avons mis en 
place un vaste éventail de mesures et de lois et avons 
fait de nouveaux investissements pour renforcer notre 
cadre de sécurité, y compris aux frontières et dans les 
aéroports. 

 Le Canada accueille avec satisfaction les 
exigences relatives à la préparation de rapports et à la 
surveillance prévues par la résolution 1373 (2001) du 
Conseil de sécurité. Nous avons déjà mis en place bon 
nombre des dispositions de la résolution et nous 
progressons rapidement sur les autres points. La 
préparation de notre rapport est bien avancée, et nous 
pourrons le présenter au Comité contre le terrorisme 
bien avant l�échéance des 90 jours. Nous prions 
instamment les autres États de faire montre de leur 
détermination et de leur solidarité continues en faisant 
de même. Le Canada est également prêt à appuyer les 
États pour lesquels l�application de la résolution pose 
de grandes difficultés. 

 Tout en prenant des mesures conformes à la 
résolution 1373 (2001), nous achevons le processus de 

ratification de la Convention sur la répression des 
attentats terroristes à l�explosif et de la Convention 
pour la répression du financement du terrorisme, à la 
suite de quoi le Canada deviendra partie à part entière 
des 12 conventions de l�ONU contre le terrorisme. Des 
négociations sont en cours sur la treizième convention, 
la Convention générale contre le terrorisme 
international. Cette convention garantira que tous les 
actes terroristes soient condamnés en vertu du droit 
international. Ce qu�il nous faut maintenant, c�est la 
volonté politique de faire aboutir ces négociations. Si 
l�Assemblée générale des Nations Unies ne donne pas 
l�impulsion nécessaire, qui le fera? Et si ce n�est pas 
maintenant, quand? Aujourd�hui est le moment le plus 
propice et le moment où le besoin d�une telle mesure 
se fait le plus sentir. 

 Notre système juridique international a besoin 
aussi d�un régime vigoureux de maîtrise des 
armements, de non-prolifération et de désarmement. La 
mise en oeuvre de la Convention d�Ottawa interdisant 
les mines antipersonnel avance rapidement. Et pour 
empêcher que les armes de destruction massive ne 
servent d�instruments du mal, nous veillons également 
à renforcer des instruments clefs comme le Traité sur la 
non-prolifération des armes nucléaires, les garanties de 
l�Agence internationale de l�énergie atomique et les 
conventions sur les armes chimiques et biologiques � 
dont la pleine mise en oeuvre nécessite une vigoureuse 
action multilatérale. 

 Nous sommes également très près de faire de la 
Cour pénale internationale une réalité, car il ne manque 
plus que 17 ratifications. La création de la Cour 
représentera un jalon extrêmement important dans le 
combat mené actuellement pour faire disparaître 
l�impunité des pires crimes commis contre l�humanité. 

 Ce ne sont là que les mesures les plus immédiates 
et qui s�imposaient le plus pour assurer notre sécurité 
collective. Mais notre programme d�action doit être 
beaucoup plus large que cela. Rien n�a plus 
violemment ébranlé notre sentiment de sécurité que les 
événements du 11 septembre. Mais notre conception de 
ce qu�est la « sécurité » et la nature des menaces 
auxquelles elle est exposée connaissaient déjà une 
évolution saisissante avant les attentats.  

 Le déni des droits de la personne, la propagation 
du VIH/sida, la pauvreté persistante des populations, la 
dégradation incontrôlée de l�environnement et le fléau 
de la drogue et de la criminalité sont autant d�éléments 
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qui minent la stabilité, réduisent le potentiel humain et 
entravent notre progrès social et économique. Ce sont 
là des menaces à la sécurité humaine, tout comme la 
discrimination et le racisme, dont la Conférence de 
Durban devait s�occuper. Malheureusement, la 
Conférence ne s�est pas montrée à la hauteur des 
espoirs placés en elle, car elle a, au contraire, servi de 
tribune pour propager des haines et des préjugés de 
longue date, et le monde s�en trouve appauvri. 

 La résolution et la prévention des conflits doivent 
rester en tête de liste des priorités de l�ONU, mais nous 
devons faire preuve d�engagement et de détermination 
si nous voulons passer d�une « culture de réaction » à 
une « culture de prévention », comme le propose le 
Secrétaire général. 

 Il y a tout juste une semaine, j�ai terminé une 
tournée dans cinq pays du Moyen-Orient. J�ai été 
rassuré par les engagements pris par mes hôtes à 
l�égard de la lutte contre le terrorisme. Comme 
d�autres, j�ai demandé instamment à Israël et aux 
Palestiniens de mettre en place immédiatement des 
mesures qui les ramèneront à la table des négociations. 
C�est la seule façon d�aller de l�avant. La vérité est 
qu�il n�y a pas de solution de rechange à la coexistence 
pacifique. Ce conflit ne peut durer éternellement, et les 
dirigeants doivent agir maintenant afin d�y mettre fin. 
La communauté internationale doit aussi accroître ses 
efforts pour favoriser l�instauration d�une paix 
équitable. 

 Enfin, rien n�affaiblit davantage l�humanité que 
les ravages de la pauvreté extrême, tout 
particulièrement en Afrique, qui sera en 2002 l�un des 
thèmes dominants du G-8, dont le Canada assumera 
alors la présidence. Prenant la parole à cette tribune en 
1963, le Premier Ministre, Lester B. Pearson � qui 
reçut lui aussi le prix Nobel de la paix � avait prévenu 
la communauté mondiale des dangers associés à l�écart 
grandissant entre les pays dans le domaine du 
développement économique et social, et avait souligné 
avec insistance qu�il fallait « aplanir les différences 
économiques et sociales qui existent entre les pays 
avant qu�elles ne créent un fossé infranchissable entre 
pays riches et pays pauvres » (A/PV.1208, par. 60). 
Cela se passait il y a 39 ans, et ce problème reste plus 
aigu que jamais. 

 Les promesses du Sommet du Millénaire, tenu en 
septembre 2000, ne doivent pas être reléguées au 
second plan en raison des urgences causées par les 

événements qui se sont déroulés un an plus tard. Leur 
réalisation peut et même doit former partie intégrante 
de notre approche de la création d�un environnement 
mondial vigoureux et équitable que les terroristes ne 
pourront ni attaquer, ni exploiter. 

 Le terrorisme ne s�adresse pas à nous; et il ne 
parle au nom de personne, si ce n�est des criminels et 
des assassins. Il ne sert qu�à compromettre les causes 
que les terroristes prétendent représenter. Il ne 
représente pas l�islam; il ne traduit pas la volonté du 
peuple afghan. 

(l�orateur poursuit en français) 

 Le sort du peuple afghan doit rester clairement au 
coeur de nos préoccupations. Ce pays a été tellement 
négligé, tellement victime d�abus et tellement poussé à 
l�isolement par les dirigeants qui se sont imposés, qu�il 
n�a même pas été possible de le classer sur le dernier 
indice de développement humain des Nations Unies. 
Les droits de la personne � notamment ceux des 
femmes et des fillettes � y sont violés de façon 
flagrante et constante. 

(l�orateur reprend en anglais) 

 Une grave crise humanitaire est en train de 
prendre forme, et nous devons faire davantage, en 
oeuvrant avec les institutions de l�ONU et d�autres 
organismes d�assistance, pour nous assurer que les 
civils � y compris les réfugiés et les personnes 
déplacées à l�intérieur de leur propre pays � sont 
protégés et ont accès aux vivres et à l�assistance. 

 Pour cette raison, le Canada a répondu à l�appel 
humanitaire de l�ONU, ajoutant de nouvelles 
ressources aux 160 millions de dollars d�aide que nous 
avons déjà fournis au cours des 10 dernières années. 
Nous avons également accueilli avec satisfaction la 
nomination rapide de Lakhdar Brahimi � qui a joué un 
rôle tellement central dans la réforme des activités de 
maintien de la paix de l�ONU � au poste de 
Représentant spécial du Secrétaire général en 
Afghanistan. Le Canada s�est engagé à oeuvrer avec 
l�Ambassadeur Brahimi et avec d�autres États de la 
coalition afin de soutenir le peuple afghan dans la 
recherche d�un gouvernement stable, équitable et 
efficace qui puisse amorcer la tâche immense de 
conduire l�Afghanistan vers un avenir plus sûr et 
rempli d�espoir. 

 Les perspectives de progrès vers un monde plus 
libre, plus prospère et plus pacifique se sont toujours 
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présentées à nous. Aveuglés par notre intérêt personnel 
et des priorités rivales, notre communauté 
internationale ne les a pas toujours vues avec autant de 
clarté. L�horreur phénoménale du 11 septembre nous a 
offert cette clarté, tout comme elle a concentré les 
esprits et catalysé les rapports. Elle nous a donné une 
nouvelle base de coopération entre les États, à la fois à 
l�intérieur et à l�extérieur de l�ONU, non seulement 
sous l�impulsion des États-Unis et de ses alliés 
traditionnels, notamment le Canada, mais aussi grâce à 
l�impulsion qu�ont pu manifester des pays comme la 
Russie et la Chine, l�Inde et le Pakistan, les pays du 
Moyen-Orient, d�Afrique du Nord, d�Asie et d�autres 
régions du monde, qui travaillent tous de concert au 
règlement de la crise. 

 Le terrorisme nous donne une perspective 
mondiale. Il mondialise la consternation et la 
condamnation, tout comme la compassion et l�appel à 
la justice. Nous devons nous assurer que le terrorisme 
mondialise aussi la volonté ferme d�y mettre fin. 

 Demain, 11 novembre, le Canada et plusieurs 
autres pays Membres de l�ONU célébreront le Jour du 
souvenir. Chaque année, ce jour-là, nous nous 
rappelons et nous honorons les hommes et les femmes 
qui ont combattu et se sont sacrifiés pour notre liberté. 
Cette semaine, à New York, j�espère que nous 
prendrons tous le temps de nous souvenir de ce 
pourquoi nous travaillons � et même combattons � tous 
ensemble aujourd�hui : pour la liberté, la paix et la 
justice, ainsi que pour assurer la dignité de tous les 
peuples, où qu�ils soient dans le monde, et leur 
permettre de réaliser leur plein potentiel. 

 Tout en prononçant nos discours, en classant nos 
documents et en faisant avancer nos résolutions dans 
cette grande salle, rappelons-nous aussi que 
l�expression « Nations Unies » � formulée par le 
Président Franklin D. Roosevelt en 1942 � n�est pas 
uniquement le titre d�une organisation ou le nom d�un 
bâtiment, mais qu�il s�agit d�abord et avant tout d�une 
déclaration de solidarité et d�une vision commune pour 
un monde meilleur. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole au Ministre des affaires étrangères du 
Zimbabwe, S. E. M. Stanislaus Mudenge. 

 M. Mudenge (Zimbabwe) (parle en anglais) : 
Ma délégation félicite M. Han Seung-soo pour son 
élection à la présidence de l�Assemblée générale pour 
sa cinquante-sixième session. Son élection à ce poste 

démontre la confiance que la communauté 
internationale a placée en lui pour la conduire à travers 
les défis de notre temps. Nous avons le fervent espoir 
qu�à travers sa direction, l�Assemblée transposera la 
Déclaration du Millénaire dans la réalité. 

 J�aimerais également saisir cette occasion de 
remercier son prédécesseur, M. Harri Holkeri, de la 
Finlande, pour l�excellent travail qu�il a accompli 
durant la session précédente de l�Assemblée. 

 Aujourd�hui, j�ai le privilège de m�associer à 
d�autres pour féliciter M. Kofi Annan de sa réélection 
pour un second mandat en tant que Secrétaire général 
de l�Organisation des Nations Unies. La réélection de 
M. Annan est en fait un témoignage et une 
reconnaissance des qualités uniques et exceptionnelles 
qu�il possède pour animer son équipe, délivrer sa 
vision et définir l�objectif commun de la communauté 
internationale afin de relever les défis qui se présentent 
à nous aujourd�hui. Cette reconnaissance a été 
amplement démontrée par l�octroi du prix Nobel de la 
paix à la personne du Secrétaire général et à l�ONU. Je 
félicite à la fois M. Annan et l�ONU. 

 Le Secrétaire général fait désormais partie de 
l�élite des lauréats du prix Nobel au moment du défi le 
plus grave posé à la solidarité et la coopération 
internationales, alors que nous réfléchissons aux 
événements du 11 septembre, date où le peuple des 
États-Unis d�Amérique, et en réalité le monde entier, 
ont été plongés dans un chagrin sans précédent à la 
suite des odieuses attaques terroristes commises ici, à 
New York, et à Washington. C�est indiscutablement 
l�acte de terrorisme le plus brutal en ce nouveau 
millénaire. Nos pensées vont aux familles qui ont 
perdu des êtres chers, et en fait à toute la population et 
au Gouvernement des États-Unis. C�est notre 
obligation, en tant que Membres de cet organisme 
mondial qui lutte pour l�harmonie, la paix et la sécurité 
mondiales, de dire « Plus jamais » à une telle vilenie. 
Le Zimbabwe a perdu deux de ses ressortissants dans 
ces attaques tragiques. 

 Alors que le peuple des États-Unis est aux prises 
avec la menace posée par les armes biologiques de 
destruction massive sous la forme de la maladie du 
charbon, au Zimbabwe, nous avons jusqu�à présent été 
les plus grandes victimes de cette arme, et nous savons 
ce qu�elle signifie et ce que les Américains endurent. 
Car, pendant notre propre lutte de libération, la maladie 
du charbon a été utilisée comme arme de destruction 



 

und_gen_n0163189_docu_r 39 
 

 A/56/PV.45

massive par le régime raciste de Ian Smith. La maladie 
du charbon a été développée par le régime de 
l�apartheid en Afrique du Sud sous la direction du 
Dr Basson, mieux connu sous le nom de « docteur 
Mort », qui l�a fournie à Ian Smith. De nombreux 
Zimbabwéens en sont morts avant et après 
l�indépendance. Les spores de la maladie du charbon, 
qui ont été disséminées par le régime raciste de Ian 
Smith pendant notre lutte de libération, il y a plus de 
20 ans, continuent à ce jour de faire des victimes 
exclusivement parmi la population noire de notre pays. 
Plus de personnes et de têtes bétail ont péri de la 
maladie du charbon cette année au Zimbabwe 
qu�ailleurs dans le monde. Donc, nous sommes non 
seulement fermement opposés à ce fléau diabolique et 
à d�autres formes de terrorisme, mais nous connaissons 
aussi la douleur et les pertes qui y sont associées. 

 Dans mon allocution à l�Assemblée générale lors 
de la session de l�an dernier, je m�étais attardé 
longuement sur la situation en République 
démocratique du Congo. Depuis lors, certains progrès 
ont été faits pour mettre en oeuvre l�accord de cessez-
le-feu dans ce pays. Tous ceux qui sont impliqués dans 
ce processus � les signataires de l�accord de cessez-le-
feu et le Conseil de sécurité de l�ONU � sont d�accord 
pour dire que les conditions sont favorables au 
déploiement de Casques bleus conformément à la 
phase III du déploiement de la Mission de l�ONU en 
République démocratique du Congo (MONUC). En 
fait, hier précisément, le Conseil de sécurité a adopté la 
résolution 1376 (2001) qui appuie le lancement de la 
phase III du déploiement de la MONUC. Néanmoins, 
le Conseil de sécurité, en adoptant ce qu�il appelle une 
démarche pas à pas, continue de faire preuve de 
prudence excessive ou d�indécision, presque 
impossible à distinguer d�un manque d�engagement ou 
de confiance vis-à-vis du processus de paix en 
République démocratique du Congo. C�est aujourd�hui 
la menace majeure envers ce processus de paix. 

 Je souhaite renouveler notre appel au Conseil de 
sécurité pour qu�il montre de manière plus ferme et 
plus convaincante son appui à la paix en République 
démocratique du Congo en fournissant les ressources 
appropriées sur les plans humain, financier et autres. À 
cet égard, nous notons qu�au 30 septembre 2001, les 
quotes-parts impayées pour les contributions à la 
MONUC sur le compte spécial de la République 
démocratique du Congo s�élevaient à 246,9 millions de 
dollars. En outre, le fonds d�affectation spéciale ouvert 

par le Secrétaire général en octobre 1999 pour appuyer 
le processus de paix en République démocratique du 
Congo n�avait, deux ans plus tard, recueilli que la 
somme dérisoire de 1,1 million de dollars. 

 La grave question de l�insuffisance des ressources 
a été l�un des facteurs principaux qui ont contribué à la 
réduction, tant dans la durée que dans le nombre de 
participants, du dialogue intercongolais à Addis-Abeba 
le mois dernier. Nous apprécions l�offre faite par 
l�Afrique du Sud d�accueillir la prochaine session du 
dialogue national et à couvrir certaines des dépenses 
qui y sont liées et nous nous en félicitons. Nous nous 
empressons d�ajouter, cependant, que l�Afrique du Sud 
ne doit pas être pénalisée ni abandonnée en raison de 
sa générosité et de sa volonté de contribuer aux efforts 
de rétablissement de la paix. Nous devons tous assumer 
notre part pour rétablir la paix et la stabilité en 
République démocratique du Congo, et en fait dans la 
région des Grands Lacs. 

 Les souffrances ininterrompues et les pertes 
humaines inutiles parmi la population civile de 
l�Angola sont indéfendables. Par le biais du Comité des 
sanctions et par d�autres mesures, nous avons 
déterminé que l�UNITA devait être privée des moyens 
et ressources nécessaires pour continuer à mener la 
guerre contre le peuple angolais. Il est temps que nous 
veillions à ce que ces sanctions soient vraiment 
efficaces non seulement en respectant ce régime de 
sanctions nous-mêmes, mais aussi en dénonçant ceux 
qui continuent d�aider et d�encourager l�UNITA dans 
ses activités meurtrières. 

 La situation au Moyen-Orient exige une action et 
un règlement urgents sur la base des résolutions 242 
(1967) et 338 (1973) du Conseil de sécurité, déjà 
anciennes. La question d�un État palestinien ne saurait 
souffrir aucun délai. Israël doit serrer les dents et 
accepter que tant qu�un État palestinien n�est pas 
devenu réalité, il ne saurait y avoir de paix durable au 
Moyen-Orient. 

 Je dois exprimer notre préoccupation quant au 
manque de progrès dans la réforme du Conseil de 
sécurité, qui doit le rendre plus démocratique et 
pleinement représentatif des aspirations d�une grande 
partie de la communauté internationale, qui a eu 
pendant beaucoup trop longtemps une voix limitée. 
Nous sommes d�avis que la solution des conflits dans 
le monde pourrait être renforcée par un Conseil de 
sécurité modifié et plus représentatif. 
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 À la veille de la réunion de Doha, ma délégation 
aimerait souligner que les mesures nécessaires doivent 
être prises pour renforcer la capacité des pays en 
développement d�être intégrés de manière profitable 
dans le système mondial. Les capacités humaines et 
institutionnelles des pays en développement doivent 
être renforcées, et un il faut mettre davantage l�accent 
sur le renforcement du rôle du commerce et du 
développement, en assurant aux biens et services 
provenant des pays en développement un meilleur 
accès aux marchés. Pour l�instant, nous vivons une 
situation dans laquelle les pays en développement en 
général, et les pays d�Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique en particulier, semblent perdre, par le biais 
des accords de l�Organisation mondiale du commerce, 
le peu qu�ils avaient gagné, même par des protocoles 
antérieurs. 

 Une des caractéristiques les plus durables du 
siècle actuel et de la dernière partie du siècle précédent 
a été la persistance de l�héritage colonial dans de 
nombreux pays en développement. Cet héritage a été 
manifeste dans les relations entre États et à l�intérieur 
des États. Il suffit que nous rappelions, comme preuve 
de la persistance de ce phénomène, le déroulement de 
la Conférence mondiale contre le racisme, la 
discrimination raciale, la xénophobie et l�intolérance 
qui y est associée, tenue à Durban, en Afrique du Sud, 
il y a à peine deux mois. 

 Le refus persistant de certaines anciennes 
puissances coloniales de reconnaître les effets 
dévastateurs que le colonialisme continue d�avoir sur le 
développement économique de la plupart des anciennes 
colonies est très manifeste. Ce n�est pas par hasard que 
ces anciennes colonies occupent aujourd�hui le bas de 
l�échelle du développement. 

 Au Zimbabwe, l�héritage colonial est 
manifestement visible dans une structure de propriété 
foncière totalement faussée par le racisme, puisqu�elle 
est le résultat direct des politiques et législations 
racistes des régimes coloniaux qui se sont succédé 
entre 1890 et 1980. Plus de 70 % des meilleures terres 
arables sont possédées ou cultivées par moins d�un 
pour cent de la population, représenté par environ 
4 100 agriculteurs blancs, essentiellement de souche 
britannique, alors que plus de 13 millions de 
Zimbabwéens noirs gagnent à peine leur vie avec les 
30 % restants des plus mauvaises terres arables. Cette 
situation doit être redressée dans un souci d�équité, de 
justice, d�harmonie sociale et de stabilité politique 

dans le pays et, en fait, dans la région de l�Afrique 
australe. 

 Mon gouvernement a engagé un processus de 
réforme agraire et de redistribution des terres qui, tout 
en garantissant l�installation de davantage de personnes 
sur des terres acquises, laissera aux propriétaires 
actuels une exploitation chacun. À présent, certains 
d�entre eux en possèdent 18 chacun, et une exploitation 
moyenne au Zimbabwe couvre 2 000 hectares. 
Certains, comme la famille Openheimer, possèdent des 
terres dont la superficie atteint presque celle de la 
Belgique. Un homme possède une terre au Zimbabwe 
qui a la superficie de la Belgique. Le programme de 
réforme agraire de mon gouvernement garantit 
qu�aucun des exploitants blancs ne restera sans terre. 
Tout exploitant agricole blanc qui veut continuer de 
travailler la terre a l�assurance d�obtenir une ferme. Il 
ne s�agit pas d�une aliénation ou d�une dépossession 
totale, mais d�une redistribution équitable. Pourrait-on 
être plus généreux ou plus équitable? 

 Quant à savoir qui doit verser des indemnisations, 
nous sommes parvenus à des accords avec l�ancienne 
puissance coloniale lorsque nous avons négocié notre 
indépendance à Lancaster House en 1979. L�obligation 
de verser des indemnisations a été prise en charge par 
l�ancienne puissance coloniale. Si toutes les parties 
honorent leurs obligations, la prétendue crise foncière 
du Zimbabwe s�évanouira du jour au lendemain. Voilà 
dans mon pays ce qu�est la crise, à laquelle le porte-
parole de l�Union européenne a fait allusion, de cette 
tribune même. Le Zimbabwe a envoyé des policiers au 
Kosovo, en Sierra Leone et au Timor oriental. Nous 
essayons d�instaurer la paix au Congo. Nous ne 
connaissons pas une crise, mais un litige agraire. 

 Les nobles objectifs de la Charte des Nations 
Unies ne seront atteints dans le domaine économique 
que si tous les États Membres unissent activement et 
véritablement leurs efforts, pour redresser les 
déséquilibres hérités de l�époque coloniale qui 
persistent dans les pays en développement. La justice 
sociale, la stabilité politique et le développement 
durable pourront être mieux assurés au Zimbabwe en 
appuyant véritablement et ardemment les programmes 
de redistribution des terres, plutôt qu�en calomniant ou 
en vouant aux gémonies ses dirigeants et ses politiques. 

 Il est malheureux que nos efforts, destinés à 
redresser les déséquilibres insupportables hérités du 
colonialisme, soient perçus par certains comme une 
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crise, alors que la crise réside dans la persistance de cet 
héritage. Les Zimbabwéens sont résolus à corriger cette 
injustice coloniale, en dépit du tollé soulevé par ceux 
qui estiment que le maintien de l�injustice actuelle est 
leur responsabilité historique. Il est inacceptable 
qu�une minorité, qu�elle soit blanche ou noire, possède 
plus de 70 % des meilleures terres arables dans un pays 
donné. Si certains pays acceptent cela, nous avons 
décidé, au Zimbabwe, de dire « non ». 

 La pandémie de VIH/sida est devenue un grave 
problème de développement. Comme l�indique le 
rapport du Secrétaire général sur l�activité de 
l�Organisation, la pandémie détruit le tissu social et 
économique de nos pays. Le taux d�infection au 
Zimbabwe, parmi la population adulte, est estimé à 
30 %, alors que des centaines de milliers d�enfants sont 
déjà orphelins du fait de cette maladie redoutable. À la 
lumière de ces faits, mon gouvernement, comme aussi 
ceux d�autres pays en développement, auront besoin de 
toute l�assistance possible pour compléter nos propres 
efforts. Nous attendons avec intérêt de voir aborder 
sérieusement cette question par la communauté 
internationale. 

 La communauté internationale doit élaborer des 
stratégies pour veiller à ce que les médicaments contre 
le sida, mis au point par les firmes pharmaceutiques, 
soient à la portée des pays en développement. 
Permettez-moi de remercier sincèrement le Secrétaire 
général d�avoir convoqué la session extraordinaire sur 
le VIH/sida en juin dernier. Nous espérons que 
l�application des résolutions de cette conférence 
permettra d�enrayer la propagation de cette maladie. 

 Pour terminer, je voudrais vous assurer que le 
Zimbabwe sera un partenaire dans tous les efforts 
internationaux visant à éliminer le terrorisme sous 
toutes ses formes et consacrera toute son énergie à 
combattre les fléaux qui affligent l�humanité, 
notamment la pauvreté et le sous-développement. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne maintenant la parole au Ministre des affaires 
étrangères du Honduras, S. E. M. Roberto Flores 
Bermúdez. 

 M. Flores Bermúdez (Honduras) (parle en 
espagnol) : Dans la conjoncture actuelle, quand 
l�humanité se trouve face à divers défis, il est essentiel 
que l�ONU reçoive l�appui le plus ferme et le plus 
large afin qu�elle puisse jouer le rôle de coordinateur 
de nos efforts conjoints. 

 Le prix de Nobel de la paix 2001, qui a été 
décerné au Secrétaire général et à l�Organisation des 
Nations Unies, vient confirmer, une fois de plus, la 
confiance dans cet organe universel qui a été créé pour 
proscrire la violence et favoriser le développement 
humain. Nous félicitons chaleureusement le Secrétaire 
général. 

 Les troubles internationaux qui se sont produits à 
la suite des attentats terroristes perpétrés le 
11 septembre contre le peuple et le Gouvernement des 
États-Unis d�Amérique, ainsi que contre les plus hautes 
valeurs du monde civilisé, ont foncièrement modifié la 
donne en matière de sécurité internationale. Nos 
propres populations ne sont pas à l�abri de cette réalité 
nouvelle. Ensevelis sous les gravats du World Trade 
Center se trouvaient également des Honduriens qui 
étaient venus dans ce pays dans l�espoir de réaliser 
leurs rêves. Le Président des États-Unis, dans sa 
déclaration de ce matin, a fait allusion aux nombreux 
pays dont les ressortissants ont péri dans les tours 
jumelles. 

 Les Présidents des pays d�Amérique Centrale, sur 
invitation du Président du Honduras, M. Carlos Flores, 
se sont réunis au Honduras le 19 septembre dernier et 
ont adopté des mesures conjointes concrètes au niveau 
sous-régional afin de lutter contre le terrorisme. 
L�objectif est de contribuer, dans le cadre de nos 
modestes capacités, à cette fin, qui est synonyme du 
maintien de la paix et de la sécurité internationales. 
Ces mesures comportent le contrôle de l�immigration, 
le contrôle des flux financiers et le partage des 
informations entre les services de renseignements dans 
le cadre de l�Organisation des États américains (OEA) 
et dans le cadre des Nations Unies. 

 Le Gouvernement hondurien observe avec une 
préoccupation profonde l�escalade de la violence au 
Moyen-Orient. À la lumière des circonstances de 
l�époque, le Honduras avait appuyé la création de 
l�État d�Israël. Aujourd�hui, nous souhaiterions utiliser 
cette tribune internationale, qui joue un rôle critique 
dans la recherche d�une solution dans cette région, afin 
de réaffirmer le droit d�Israël à vivre comme un État 
souverain, libre et sûr. Nous reconnaissons aussi le 
droit inaliénable du peuple palestinien à 
l�autodétermination et à la création d�un État 
palestinien. Nous sommes convaincus que ceci 
constitue le seul moyen d�arriver à un véritable accord 
de paix au Moyen-Orient.  
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 Dans ses observations liminaires d�aujourd�hui, 
le Secrétaire général a exprimé sa tristesse et sa 
répulsion face aux agissements lâches du terrorisme 
international. Il a également indiqué à juste titre que 
tous les autres problèmes dont nous sommes saisis 
n�ont rien perdu de leur urgence. Il existe, outre le 
terrorisme, d�autres problèmes graves qui menacent la 
paix et le bien-être des personnes. À noter, parmi ceux-
ci, le VIH/sida, qui a fait l�objet d�une session 
extraordinaire, tenue du 25 au 27 juin derniers. Cet 
engagement collectif a permis de créer un fonds spécial 
du VIH/sida afin d�appuyer des mesures conjointes de 
lutte contre cette épidémie. Cette session extraordinaire 
a permis également de mieux comprendre l�impact de 
cette pandémie, qui va bien au-delà des simples 
incidences sur la santé, puisqu�elle a aussi un impact 
social et économique.  

 La session de juin a permis de créer une véritable 
coopération entre les pays, afin d�aboutir à un partage 
des expériences et des solutions issues de la lutte 
contre le VIH/sida. Il est indispensable, en particulier 
de faire baisser le coût des médicaments : au Honduras, 
comme dans un grand nombre de pays, la plupart des 
personnes affectées et leurs familles ne disposent pas 
des ressources nécessaires afin de suivre un traitement 
adéquat. Les accords passés entre le Brésil et les 
sociétés pharmaceutiques dans ce domaine constituent 
un modèle à suivre. Voilà quel devrait être notre 
objectif dans le traitement des maladies qui touchent le 
plus durement les pays en développement.  

 Au Honduras, nous sommes encouragés par le 
fait que le rythme de propagation du virus s�est ralenti. 
Les pronostics d�il y a deux ans surestimaient les 
niveaux de contagion actuels � bien que ceux-ci 
demeurent élevés. L�Organisation des Nations Unies 
pour l�éducation, la science et la culture est en train de 
nous aider à créer à San Pedro Sula un centre régional 
de prévention contre le sida qui servira l�ensemble de 
la région d�Amérique centrale. 

 La pauvreté extrême constitue aussi une des 
menaces principales à l�encontre de la paix et du bien-
être des personnes. Dans ce domaine aussi, 
l�Organisation des Nations Unies mérite l�appui de 
toute la communauté internationale afin de venir à bout 
des causes de la pauvreté extrême par le biais de 
mesures stratégiques qui permettront d�offrir des 
possibilités aux secteurs actuellement marginalisés; 
ceux qui en font partie pourront ainsi jouir d�une vie 
décente et devenir des forces productives au sein de 

leurs sociétés. Il s�agit d�instituer une formation 
professionnelle et technique; ignorer les problèmes que 
cause l�analphabétisme omniprésent signifierait que 
l�on condamne à la misère plus de 70 % de la 
population du monde. L�Organisation des Nations 
Unies a lancé des initiatives internationales riches 
d�enseignements. 

 Pour sa part, le Honduras a adopté une stratégie 
de réduction de la pauvreté dans lequel l�éducation 
joue un rôle fondamental. Cette stratégie est issue d�un 
consensus national qui, à son tour, détient la clef du 
redressement et de la transformation du pays après le 
passage de l�ouragan Mitch.  

 L�Organisation des Nations Unies doit 
promouvoir les libertés démocratiques fondamentales, 
notamment la participation et la représentation légitime 
dans tous les processus de prise de décisions. Dans ce 
domaine, l�Organisation a joué un rôle d�importance 
croissante eu égard à la facilitation du dialogue et à la 
promotion du consensus. Le Honduras, au cours de ces 
dernières années, a lancé un dialogue national dans 
différents secteurs dont l�importance est cruciale pour 
l�avenir de la nation. Les résultats ont été prometteurs. 
Outre la formulation d�un plan de reconstruction 
nationale visant à surmonter les dégâts sans précédent 
provoqués par l�ouragan Mitch, il y a de cela trois ans, 
le gouvernement du Président Carlos Flores a engagé 
l�un des processus de consultation les plus importants 
dans l�histoire de notre république et a adopté, avec 
notre peuple, une stratégie de réduction de la pauvreté 
étalée sur 15 ans. C�est la première fois qu�un plan de 
cette nature, ayant fait l�objet d�un consensus national, 
est adopté dans mon pays.  

 Atténuer la pauvreté, surmonter les retards en 
matière d�éducation, réagir aux épidémies et réduire 
notre vulnérabilité aux phénomènes naturels : tous ces 
éléments sont liés à la production économique et à sa 
répartition intelligente. Nous sommes donc conscients 
du fait que nous n�avons pas simplement besoin de 
soutien sous forme de programmes, mais que nous 
avons aussi besoin d�équité et de justice dans les 
échanges internationaux. Pour rester dans la ligne de la 
rhétorique des échanges internationaux, nous avons 
besoin d�un meilleur accès aux grands marchés. Les 
produits agricoles des pays développés ne doivent plus 
bénéficier d�un niveau de subventions aussi élevé, ce 
qui permettrait à ceux d�entre nous qui sont 
désavantagés par notre niveau de développement de 
devenir plus compétitifs, conformément aux principes 
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de cette rhétorique. Ce qui est admis pour les uns 
devrait être admis pour tous. Il faut une égalité des 
chances qui tienne compte des asymétries et des 
conditions existant de part et d�autre. 

 Les signes de la maturité politique des États 
membres sont intimement liés au respect des 
obligations internationales de la part de ces mêmes 
États. La paix, la tranquillité, la capacité de 
coopération et d�interdépendance sont intimement liés 
au sérieux avec lequel sont conduites les relations 
internationales. Le troisième paragraphe du préambule 
de la Charte des Nations Unies, qui a souvent été cité 
dans cette enceinte, indique que, nous, les peuples des 
Nations, sommes décidés :  

« à créer les conditions nécessaires au maintien 
de la justice et du respect des obligations nées des 
traités et autres sources du droit international ». 

D�ailleurs, le respect du principe pacta sunt servanda 
et d�autres sources d�obligations internationales est un 
facteur qui contribue à créer un climat de confiance 
entre États. Son absence menace et perturbe l�esprit qui 
guide cette Organisation ainsi que ses principes sous-
jacents. 

 Le Président du Mexique, M. Vincente Fox, a 
convoqué les États des Caraïbes à une conférence afin 
de les encourager à respecter les engagements pris sur 
les zones maritimes conformément à la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer. En tant qu�État 
partie de cette Convention, mon pays appuie l�initiative 
du Gouvernement mexicain. En outre, au niveau 
bilatéral, nous souhaitons, en bonne foi et 
conformément au droit international, que les traités sur 
les zones maritimes avec nos voisins de la région des 
Caraïbes soient adoptés le plus rapidement possible. 
Nous applaudissons également aux efforts que 
déploient, dans le cadre d�une procédure spéciale 
parrainée par l�Organisation des États américains, nos 
voisins le Belize et le Guatemala qui cherchent une 
solution définitive à leur différend frontalier 
centenaire. Cette solution devrait inclure, dans la 
mesure du possible et avec la participation des trois 
États qui sont directement concernés � à savoir Belize, 
Guatemala et Honduras � l�adoption d�accords 
juridiques stables portant sur la coopération dans le 
golfe du Honduras.  

 Le Honduras estime que les différends sont partie 
intégrante des relations interétatiques. Ce n�est pas le 
fait qu�il y ait des différends entre les États qui est 

alarmant; c�est plutôt la manière dont ceux-ci sont 
abordés. De même, nous signalons que les intérêts 
politiques nationaux ne doivent pas aller à l�encontre 
des intérêts communs en matière d�intégration sous-
régionale. Si l�on permet à des objectifs politiques 
nationaux d�influencer notre processus intégrationniste, 
on mettra en danger l�avenir de l�intégration elle-même 
et, par conséquent, l�avenir des intérêts que partagent 
les pays d�Amérique centrale. 

 Nous disposons ici d�une Organisation unie, dont 
tous les organismes de coopération et toutes les 
institutions spécialisées travaillent en collaboration de 
plus en plus étroite pour parvenir à des objectifs très 
précis. L�époque que nous vivons est d�une grande 
importance pour la communauté internationale et, par 
conséquent, pour l�ONU et pour tous les États 
Membres. Nous devons donc redoubler d�efforts pour 
promouvoir la paix et le développement humain car il 
s�agit de valeurs que nous partageons tous. Il faut que 
tous les pays, aussi bien les petits que les grands, 
respectent les directives qui ont été convenues par nous 
� la majorité � pour protéger la planète contre les 
changements climatiques dont les effets nocifs sont 
ressentis partout dans le monde. 

 Dès lors, l�Organisation devrait maintenir et 
accroître son rôle de chef de file et permettre la 
participation de tous les acteurs internationaux 
pacifiques, notamment de la République de Chine à 
Taiwan, dans la lutte concertée contre les menaces 
renouvelées à la paix, à la sécurité et au bien-être de 
toutes les nations. Tout ceci s�applique au plan 
international. 

 Au niveau national, l�organisation au niveau de la 
communauté locale est indispensable pour lever les 
doutes, surmonter l�indifférence et promouvoir une 
solidarité humaine reposant sur le bon sens. Ceci a été 
le cas lors des dernières inondations qu�a connues le 
littoral atlantique du Honduras. Grâce aux programmes 
de préparation et de prévention qui avaient été lancés 
par le gouvernement du Président Flores, les pertes en 
vies humaines ont été minimes et les services d�appui 
aux situations d�urgence ont fonctionné de manière 
efficace et dans les délais prévus. Cela a été possible 
parce que les communautés locales ont appris à 
prévenir les dégâts les plus importants que causent les 
catastrophes naturelles. 

 L�enseignement que nous pouvons tirer est très 
clair : aux niveaux national et international nous 
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devons essayer d�organiser notre travail en tant 
qu�individus et en tant que pays afin de réduire notre 
vulnérabilité dans tous les domaines, qu�il s�agisse du 
domaine environnemental, économique, politique ou de 
la sécurité, sur la base des principes de la culture de 
paix sur laquelle nous nous sommes entendus. 

 Dans quelques mois, le Président Flores va 
conclure son mandat. Il laissera un pays stable où 
prévalent de nouvelles pratiques de transparence, un 
état de droit renforcé, une administration 
macroéconomique reconnue par la communauté 
internationale, et une croissance économique positive 
bien qu�il ait subi la plus grande catastrophe naturelle 
de son histoire. 

 Je termine cette intervention � la dernière du 
Gouvernement hondurien actuel dans le débat général  
 

de l�Assemblée générale � en remerciant, au nom du 
peuple hondurien et du gouvernement du Président 
Flores, la communauté internationale et tous les 
peuples qui nous ont accompagnés dans les moments 
les plus difficiles de notre histoire. Ces moments ont 
compté notamment, comme nous nous en souvenons 
tous, le cyclone de 1998 et les dégâts qui depuis nous 
affectent sans répit. Nous, les Honduriens, avons 
renouvelé notre foi en la solidarité internationale et 
nous avons été confortés dans notre conviction que le 
destin de notre nation et celui de notre planète reposent 
sur ce que nous faisons ensemble aujourd�hui pour 
préparer l�avenir de nos nations. 

La séance est levée à 19 h 20. 


